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Résumé 
Il existe une importante littérature analysant les écarts de salaire ou de retraite entre sexes. En revanche, les 

inégalités de patrimoine restent un sujet relativement peu exploré, principalement en raison du manque de 

données adéquates. Or, la richesse est un indicateur important de bien-être économique, que l’on 

s’intéresse aux inégalités dans la population dans son ensemble, ou, plus spécifiquement, aux inégalités au 

sein du ménage. On utilise les données des enquêtes Patrimoine françaises de 2003-2004 et 2009-2010, qui 

permettent d’allouer la richesse à chaque membre du ménage, en particulier au sein des couples. On met 

ainsi en évidence un patrimoine brut moyen de l’ensemble des hommes supérieur d’environ 15 % à celui 

des femmes. Lorsqu’on désagrège le patrimoine en une composante mobilière et immobilière, cette 

dernière constituant la part la plus importante de la richesse des ménages, on constate que les écarts sont 

beaucoup plus forts pour les actifs financiers (environ 37 %) que pour le patrimoine immobilier (l’écart est 

de 4 % pour la résidence principale en 2009). Ceci s’explique par une détention de la résidence principale 

très souvent à part égale au sein des couples. Une régression par les moindres carrés ordinaires montre 

toutefois que, toutes choses égales par ailleurs, le patrimoine des femmes est plus important. Afin de 

mieux mettre en évidence les facteurs explicatifs de ces écarts de richesse, nous utilisons la méthode de 

décomposition semi-paramétrique de DiNardo, Fortin & Lemieux (1996), qui permet de décomposer les 

écarts non seulement à la moyenne (comme on pourrait le faire avec la méthode usuelle de Oaxaca et 

Blinder) mais aussi à d’autres endroits de la distribution de patrimoine (p10, p25, médiane, p75 et p90). 

Cette dernière est en effet fortement dissymétrique. On met en évidence que les écarts de richesse entre 

hommes et femmes sont essentiellement dus à des différences de distribution des caractéristiques 

individuelles, en particulier celles liées au marché du travail (revenu, situation et expérience), mais qu’ils 

sont réduits par une meilleure "rémunération" de ces caractéristiques pour les femmes (part qui demeure 

inexpliquée dans la décomposition). Dit autrement, les femmes retirent davantage de richesse de leurs 

caractéristiques que les hommes.  

 

Keywords: patrimoine, inégalités entre hommes et femmes, richesse, décomposition semi-paramétrique 

  

JEL Classification : D13, D31, I 31, J16 

1 Auteur correspondant : carole.bonnet@ined.fr   
INED, 133 bd Davout, 75980 Paris cedex 20  
2 L’auteur appartenait à la Drees au moment de la réalisation de ce travail. 

 3 

                                                 



 4 



Introduction 

Il existe une importante littérature analysant les écarts de salaire entre sexes (Kunze, 2008). Plus 
récemment, de nombreuses études ont aussi examiné les écarts de pension de retraite, révélant 
des liens entre ces écarts, les caractéristiques du marché du travail ainsi que le type de système de 
retraite (Jefferson, 2009). En revanche, les inégalités de patrimoine restent un sujet relativement 
peu exploré, en particulier en raison du manque de données adéquates (Deere and Doss, 2006). A 
la différence du revenu, le patrimoine est souvent décrit au niveau du ménage, ce qui conduit 
généralement à étudier la distribution entre ménages, plutôt que la distribution entre les membres 
du ménage. Or, l’intérêt pour les inégalités de patrimoine entre hommes et femmes en général, 
mais aussi, plus spécifiquement au sein du ménage, est justifié pour deux raisons. La première est 
la question du bien-être et des inégalités dans la population. Le patrimoine est en effet un 
indicateur de bien-être (Wolff, 1998). Il apporte généralement des revenus courants. Il permet de 
faire face à des chocs de revenu, qu'ils soient dus à des changements dans la structure familiale 
(divorce, veuvage) ou aux incertitudes sur le marché du travail. Lorsqu’il est sous forme 
d’immobilier, il fournit en outre généralement la possibilité de se loger, sans supporter la dépense 
d'un loyer.  La deuxième raison a trait à la question des inégalités au sein des couples et leur 
influence sur le pouvoir de négociation de chacun des conjoints. L'allocation du patrimoine au 
sein du couple peut en effet influencer la distribution des pouvoirs au sein du ménage. Zagorsky 
(2003) souligne ainsi que l'épargne est citée comme étant l'une des principales sources de 
contentieux dans le couple, indiquant que les décisions financières sont débattues entre les 
membres du ménage. Mais, l’intérêt pour la détention différenciée de patrimoine entre hommes 
et femmes est aussi renforcé par l’usage différent que les individus peuvent en faire. On se situe 
ici dans la littérature sur les modèles de ménages collectifs (Chiappori, 1992)3.  
Le manque de données a conduit, dans la littérature existante, à comparer la richesse des 
individus isolés (selon le sexe ou l’état matrimonial) aux couples. Seuls Sierminska et al. (2010), 
utilisant des données appropriées, ont analysé les disparités individuelles (y compris au sein des 
couples). Cet article s’inscrit dans la lignée de ce dernier travail. Jusqu’alors, il n’existait pas 
d'étude s'intéressant aux écarts de patrimoine entre sexes en France et à ses facteurs explicatifs 
potentiels.  
L’objectif de cet article est double. Il s’agit tout d’abord de documenter les écarts de richesse 
entre hommes et femmes en France, en distinguant les différents types d’actifs. On met ainsi en 
évidence que le patrimoine brut de l’ensemble des hommes est de 15 % supérieur à celui des 
femmes en 2009. Lorsqu’on désagrège le patrimoine en une composante mobilière et 
immobilière, cette dernière  constituant la part la plus importante de la richesse des ménages, on 
constate que les écarts sont beaucoup plus forts pour les actifs financiers (environ 37 %) que 
pour le patrimoine immobilier (l’écart est de 4 % pour la résidence principale). Ceci s’explique par 
une détention de la résidence principale très souvent à part égale au sein des couples.  

3 Cette littérature a en particulier été motivée par le fait que les hommes et les femmes pouvaient utiliser 
différemment leur revenu et que cela pouvait avoir un impact sur la structure de consommation du ménage. Par 
exemple, Thomas (1990) trouve que le revenu non-salarial de la mère (`unearned income') a un impact plus 
important sur la santé des enfants que le revenu du père. Par conséquent, un partage plus égal du patrimoine peut 
être bénéfique en termes d'efficacité et pas seulement dans le seul but de promouvoir l'équité. 
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Le deuxième objectif de l’article consiste à identifier les facteurs explicatifs de ces écarts, à 
quantifier leur ampleur, ainsi que la part qui reste inexpliquée une fois les différences de 
caractéristiques entre les sexes prises en compte. En effet, si la détention de patrimoine est 
associée au bien-être, identifier les raisons pour lesquelles les femmes en détiennent moins en 
moyenne que les hommes est particulièrement important et s’inscrit dans les travaux sur les 
inégalités. L’identification des différents éléments jouant un rôle pourrait alors permettre de 
réduire ces inégalités. Pour mener à bien la décomposition des écarts, on utilise la méthode de 
décomposition semi-paramétrique de DiNardo, Fortin & Lemieux (1996). Cette dernière permet 
une décomposition non seulement à la moyenne (comme on pourrait le faire avec la méthode 
usuelle de Oaxaca (1973) et de Blinder (1973)) mais aussi à d’autres endroits de la distribution de 
patrimoine. Elle permet aussi de ne pas supposer une relation linéaire entre le patrimoine et les 
différentes variables explicatives. 
L'article est organisé de la façon suivante : la première partie recense la littérature existante, en 
insistant sur les déterminants qui pourraient expliquer une accumulation de patrimoine différent 
entre sexes. La deuxième partie présente les données permettant de distinguer au sein du ménage 
les possesseurs de chacun des actifs. La troisième partie décrit la stratégie empirique, c'est-à-dire 
la méthode de décomposition semi-paramétrique de DiNardo, Fortin & Lemieux (1996). La 
quatrième partie est consacrée à la présentation des résultats, en particulier des facteurs 
expliquant l'écart de patrimoine entre hommes et femmes en France en 2003-2004 et en 2009-
2010. 
 
 
1. Background et revue de littérature 

1.1. Quelles raisons à une accumulation différente de patrimoine entre les hommes et les 
femmes ? 

L’accumulation d’un patrimoine résulte de plusieurs facteurs, que l’on peut faire apparaître 
schématiquement dans l’égalité simplifiée ci-dessous. 

( )( )ttttt CYAWrW −+++=+ 11  

La richesse à l’instant t+1 (Wt+1) dépend de la richesse en t, du taux de rendement r, de l’épargne 
effectuée sur la période t ( tt CY − ) et des transferts reçus sur la période (par exemple, héritages 

ou donations), notés At.  
 
Cette équation simplifiée permet de mettre en évidence diverses raisons pour lesquelles 
l’accumulation de la richesse pourrait différer  entre hommes et femmes.  
- La première tient aux écarts de revenu entre sexe (Yt) liés aux moins bonnes trajectoires 
professionnelles des femmes comparées à celles des hommes (davantage d’interruption, moindres 
rémunérations). Ces écarts conduisent naturellement à une plus grande capacité à épargner pour 
les hommes, à taux d'épargne identique. 
- Une aversion pour le risque plus forte peut influer sur l’allocation de portefeuille, en conduisant 
à un comportement d’investissement plus prudent, qui peut affecter négativement le rendement 
des actifs. La récente revue de littérature de Bertrand (2010) conclut à une aversion pour le risque 
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plus forte des femmes. Cette conclusion est aussi celle obtenue sur données françaises (Arrondel 
et al., 2005). L’impact de cette différence d’aversion pour le risque sur l’accumulation de richesse 
semble cependant limité. Ainsi, Neelakantan (2010) indique que les comportements 
d’investissement moins risqués des femmes expliqueraient au plus 10% des écarts de patrimoine. 
- Les transferts reçus constituent une troisième raison de différences éventuelles dans le 
patrimoine accumulé. En effet, une part importante de la richesse des individus provient des 
héritages et donations reçus, des ascendants en particulier. Au premier abord, il n’y a pas de 
raison pour que ce type de flux diffère entre hommes et femmes. En revanche, d’autres transferts 
peuvent avoir lieu entre hommes et femmes, en particulier suite à des événements conjugaux, tels 
le mariage ou le divorce.  
 
 
1.2. Littérature existante sur les écarts de richesse entre hommes et femmes 

La plupart des articles étudie les inégalités de richesse entre les sexes en comparant les ménages 
isolés et les couples. Schmidt et Sevak (2006), sur données américaines (Panel Study of Income 
Dynamics, PSID), observent ainsi que la richesse nette4 moyenne des couples est plus de deux 
fois supérieure à celle des isolés, hommes ou femmes. Une partie de cet écart est expliqué par des 
différences de caractéristiques socio-économiques (revenus, âge, …), mais il demeure, même en 
tenant compte de ces dernières5. Au sein des isolés, le patrimoine observé des hommes et des 
femmes est similaire, mais la prise en compte de certaines caractéristiques des individus conduit à 
une richesse des femmes nettement inférieure à celles des hommes. Ce résultat, obtenu sur 
l’ensemble de la population, ne tient plus quand on considère un échantillon constitué d’individus 
plus jeunes, les différences entre les sexes étant alors minimales. Les raisons avancées pour 
expliquer ce résultat sont soit un effet de génération, soit un effet de cycle de vie, les écarts se 
creusant entre hommes et femmes au fil des âges. Un résultat comparable, aussi sur données 
américaines (National Longitudinal Survey of Youth), est obtenu par Yamakoski et Keister (2006) 
sur les jeunes générations du Baby-Boom (âgées de 14 à 22 ans en 1979 et réinterrogées jusqu’en 
2000). Ces auteurs mettent en évidence peu de différences entre hommes et femmes au sein des 
isolés en tenant compte d’un certain nombre de variables sociodémographiques. Les auteurs 
insistent davantage sur l’interaction entre isolés et présence d’enfants. Les plus pénalisées en 
termes de patrimoine sont les mères divorcées avec enfants. En revanche, comme dans les autres 
travaux, l’écart de patrimoine entre couples mariés et ménages isolés est très important.  
Plus récemment, en utilisant des données allemandes permettant d’individualiser le patrimoine au 
sein des couples (German Socio-Economic Panel, 2002), Sierminska et al. (2010) mettent en 
évidence un écart de richesse nette entre hommes et femmes dans l’ensemble de la population de 

4 La richesse nette est égale à l’ensemble des actifs (mobiliers et immobiliers) détenus par  l’individu ou le ménage 
auquel on soustrait les dettes. 
5 Une des explications avancées par les auteurs tient au fait que comparer des couples et des individus vivant seuls 
amène à comparer des ménages de taille différente. Ils utilisent alors une autre mesure du patrimoine, pour la 
comparaison des couples et des individus vivant seuls, le patrimoine par tête. Les résultats suivant l’état matrimonial 
sont alors très différents. En contrôlant des différences de caractéristique socio-économiques, le patrimoine (par tête) 
des hommes vivant seuls est plus élevé que celui des couples et celui des femmes vivant seules n’est pas 
significativement différent de celui des couples. Ce raisonnement basé sur une division du patrimoine du ménage par 
le nombre d’adultes du ménage est cependant discutable. On pourrait envisager d’utiliser une autre échelle 
d’équivalence.  
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30 000 euros en moyenne (près de 10 000 euros en médiane), cet écart étant encore plus 
important pour les individus mariés, de l’ordre de 50 000 euros. Les hommes mariés détiennent 
ainsi 56 % de richesse de plus que les femmes. L’utilisation de la méthode de décomposition 
semi-paramétrique de DiNardo, Fortin et Lemieux (1996) permet ensuite aux auteurs d’identifier 
les facteurs responsables de ces écarts, ainsi que la part de l’écart qui reste inexpliquée. La 
principale raison des écarts de patrimoine entre hommes et femmes vient de la différence dans le 
revenu et l’expérience sur le marché du travail. C’est vrai tout au long de la distribution de 
patrimoine mais en particulier à la médiane et dans le haut. Les autres facteurs introduits, tels les 
facteurs intergénérationnels (caractéristiques des parents, indicatrice d’héritage, …) ou 
démographiques (nombre de mariages, présence d’enfants, …) jouent très peu. Un point 
important de l’article est de mettre en évidence qu’une part importante de l’écart de patrimoine 
entre hommes et femmes reste inexpliquée. Les auteurs expliquent que les femmes retirent 
davantage de richesse de leurs caractéristiques. Dit autrement, les moins bonnes caractéristiques 
des femmes expliquent une part importante de l’écart de patrimoine mais cet écart est réduit par 
une meilleure « rémunération » de ces caractéristiques pour les femmes.   
La littérature existante conclut ainsi à des écarts importants de richesse à l’avantage des hommes, 
alors même que les femmes vivant plus longtemps et épousant des maris plus âgés, devraient 
avoir davantage de patrimoine pour assurer leur consommation durant la période de retraite.  
 
 
2. Données utilisées 

On utilise l'enquête Patrimoine française, qui décrit très précisément chacun des actifs détenus 
par chaque individu au sein d'un échantillon représentatif de ménages. Cette enquête périodique a 
eu lieu pour la première fois en 1986. Les deux échantillons utilisés dans cet article ont été 
collectés fin 2003 et fin 20096, et comprennent environ 22 000 et 25 000 individus 
respectivement. L'objectif de ces enquêtes est de servir de base à l'analyse des choix de 
portefeuilles, des inégalités de patrimoine (et de leurs évolutions à long terme), aussi bien qu’à 
l'étude des comportements d'accumulation.  
Les individus fournissent une information détaillée sur chacun des actifs qu'ils détiennent, qu'ils 
soient financiers, immobiliers ou professionnels, ainsi que sur les héritages et donations reçus et 
effectués. Les enquêtes Patrimoine sont conçues afin de collecter au mieux les informations sur le 
patrimoine, une grandeur sur laquelle il est notoirement difficile de rassembler des données 
(Juster et Smith, 1997). Elles utilisent un processus en deux étapes, les personnes devant d'abord 
énumérer tous les actifs que le ménage détient, avant de déclarer leur valeur. Les données sont 
ensuite agrégées et comparées aux données macroéconomiques (Cordier et Girardot, 2007). Pour 
la plupart des composantes du patrimoine, les actifs sont plus ou moins bien reportés par le 
ménage. Ainsi, pour le patrimoine immobilier, les réponses des ménages correspondent assez 
bien aux agrégats macro. En revanche, les montants des actifs financiers sont nettement plus 
faibles que ceux mesurés par la Comptabilité Nationale. Ceci ne devrait cependant pas affecter la 
qualité des résultats puisqu’on s’intéresse à l'analyse des différences entre sexes, à partir du 

6 Pour assurer la comparabilité des deux enquêtes, on exclut les Dom en 2009. Ils n’étaient pas enquêtés en 2003. 
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moment où les déclarations des montants de patrimoine ne dépendent pas du sexe du détenteur 
(une seule personne dans le ménage est en effet interrogée7).  
Outre les informations liées aux actifs détenus pas le ménage, l'enquête fournit aussi un ensemble 
complet de variables pouvant expliquer le montant du patrimoine : carrière détaillée des 
individus, revenu8 et histoire familiale (y compris de l'information sur les enfants et sur la 
situation économique des parents). Un module a été introduit en 1998 et conservé par la suite : il 
permet d'apporter de l'information sur les paramètres de préférence, dont l'aversion au risque, 
dans le but de mesurer celle-ci de la façon la plus précise possible.  
L'Enquête Patrimoine est l'une des seules bases de données permettant d'individualiser les actifs 
financiers. Elle offre la possibilité de distinguer qui possède quoi (et en quelle quantité) dans 
chaque ménage9. Pour le patrimoine immobilier, l'information est reportée au niveau du ménage. 
Il est cependant demandé aux individus la valeur estimée du bien, et en cas de vente, la part qui 
reviendrait à la personne de référence, au conjoint, à d’autres membres du ménage (et même à 
des membres hors ménage si le cas se présente). Deux définitions du patrimoine peuvent être 
utilisées : brut et net de l’endettement. Les deux incluent tous les actifs financiers, de même que 
l'immobilier, pour chaque individu. A ce stade, cependant, les résultats sur le patrimoine net 
seront présentés seulement pour 200910.  
 
Détenteur légal vs détenteur effectif des actifs au sein des couples 

Les données permettent d'attribuer chaque euro de patrimoine à l'un ou l'autre des conjoints (et à 
chacun des autres membres du ménage, enfants, parents, amis…, le cas échant). Il peut toutefois 
y avoir des différences entre le détenteur légal et le détenteur effectif. Par exemple, chaque 
membre du couple peut déposer de l’épargne sur un produit financier au nom seul de l’un d’entre 
eux. En cas de divorce, dans le cas le plus courant, le régime de la communauté réduite aux 
acquêts (plus de 80% des mariés en France le sont sous ce régime, cf. annexe 1), les actifs acquis 
durant la période de mariage seront divisés également entre les conjoints. Cette remarque 
n’enlève cependant rien à la pertinence d’étudier la distribution intra-couple du patrimoine. Tout 
d’abord, même dans le cas du régime de la communauté réduite aux acquêts, seule la partie du 
patrimoine acquise pendant le mariage est partageable, le reste restant la propriété de chacun, de 
même que les héritages reçus. L'enquête Patrimoine permet d'examiner plus spécifiquement de 
telles configurations, à travers une question qualitative portant sur le niveau relatif de patrimoine 
avant la mise en union et des informations détaillées sur les héritages et les donations. Par ailleurs, 
une fraction des couples mariés le sont sous d’autres régimes (séparation de biens ou 
communauté universelle). Il faut aussi noter qu’une part importante des couples ne sont pas 
mariés et en cas de séparation, ils n’auront donc pas d’obligation de partage. De même, même si 

7 Il est demandé aux enquêteurs d’interroger la personne la plus au fait de la gestion du patrimoine du ménage. 
L’entretien peut avoir lieu en présence de plusieurs membres du ménage, mais la personne de référence ou son 
conjoint doivent au moins être présentes. 
8 Depuis l’enquête de 2003, un appariement avec les données fiscales permet de reconstituer de manière plus fiable le 
revenu disponible des ménages, qui n’est plus demandé aux individus dans l’enquête de manière détaillée. 
9 Certains produits sont déclarés être détenus conjointement, c’est-à-dire par la personne de référence et son (sa) 
conjoint(e). Pour ces derniers, on divise en deux le montant détenu pour l’allouer aux deux membres du couple. Il 
s’agit principalement de comptes chèques, et pour une part plus réduite d’assurance-vie. 
10 Sur l’enquête 2003, le travail pour reconstituer le patrimoine net est en cours.   
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le couple est marié, le mariage a pu être précédé d’une période de cohabitation plus ou moins 
longue. Enfin, par analogie avec le revenu, avoir davantage de patrimoine en son nom peut 
influencer le pouvoir de négociation au sein du ménage.  
A ce stade, seuls les biens détenus soit par la personne de référence du ménage, soit par son 
conjoint, sont étudiés, le patrimoine des autres membres n'étant utilisé que comme contrôle. 
 
 
3. Méthodologie 

3.1. La décomposition de DiNardo, Fortin et Lemieux (1996) 

L’objectif de cet article est d'identifier les sources de l'écart de patrimoine entre hommes et 
femmes. En particulier, le but est d’isoler la partie inexpliquée de l'écart, de ce qui peut être 
expliqué au moyen des caractéristiques observées. Dans la plupart des cas, la méthode de 
décomposition retenue est celle d'Oaxaca-Blinder (OB dans la suite) (Oaxaca, 1973 ; Blinder, 
1973)11. Cette dernière est cependant inadéquate pour deux raisons : 
- Elle fait l'hypothèse forte que la relation entre le patrimoine et les variables explicatives 
retenues, en particulier le revenu, est linéaire. Barsky et al (2002) insistent à l'inverse sur la forte 
non-linéarité de la fonction liant patrimoine et gains (aucune forme fonctionnelle n'est, 
cependant, spécifiée par la théorie). 
- Elle implique une perte d'information en se restreignant à la moyenne de l’écart. C'est un point 
important, particulièrement dans le cas de la distribution du patrimoine, très fortement 
asymétrique. 
On utilisera donc plutôt la méthode proposée par DiNardo, Fortin et Lemieux (1996) (DFL dans 
la suite), suivant ainsi Cobb-Clark et Hildebrand (2006) et Sierminska et al. (2010). Elle généralise 
la décomposition OB à des différences entre distributions. Le but est de construire des 
distributions contrefactuelles, qui répondent à la question suivante : “qu'aurait été la distribution 
de patrimoine des hommes s’ils avaient eu les mêmes caractéristiques que les femmes ?". L'idée 
de la décomposition de DFL est d'obtenir ces distributions contrefactuelles par une 
repondération des densités observées. Ainsi, la différence entre la distribution réelle observée et la 
distribution contrefactuelle de patrimoine permet d'identifier les contributions des facteurs 
considérés à l'ensemble de l'écart de patrimoine. 
 
On note F une variable binaire qui prend la valeur 1 pour les hommes et 0 pour les femmes. w 
est le patrimoine, v est le vecteur des caractéristiques individuelles. On peut écrire gM, la densité 
de la variable de patrimoine pour les hommes de la manière suivante:  

 

De la même façon, la densité pour les femmes s'écrit :  
 

 

11 Pour comparaison cependant, on a fait figurer dans l’annexe 4 les résultats obtenus en utilisant la méthode de 
décomposition d’Oaxaca-Blinder.  

 ( ) ( ) ( )∫ ===∫ == dvFvhFvwfdvFvwg v
MMM 00,0,γ

 ( ) ( ) ( )∫ ===∫ == dvFvhFvwfdvFvwg v
FFF 11,1,γ
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Ces deux densités peuvent être estimées à l'aide d'une régression non-paramétrique (estimateur à 
noyau)12. 
Le contrefactuel (ici, la distribution de patrimoine des hommes s’ils avaient les caractéristiques 
des femmes) s'écrit quant à lui : 

 

Il peut être estimé par une régression non-paramétrique pondérée si on trouve un estimateur de 
ψv. Avec quelques manipulations et la loi de Bayes (Fortin, Lemieux, Firpo, 2010), on peut écrire :  
 

 

La probabilité conditionnelle peut être estimée par un probit (ou un logit) sur l'indicatrice d'être 
une femme et la probabilité non conditionnelle par la proportion observée. 
 
Ainsi, la décomposition de l’écart de patrimoine entre hommes et femmes s’écrit :  

( ) ( )


F
CFCF

MFM gggggg −+−=− 11  

La première composante représente l’écart lié aux différences de caractéristiques et la deuxième 
composante, la part inexpliquée de l’écart.  
 
 
3.2. Application de la décomposition DFL pour l’étude des écarts de patrimoine  

Dans la section 1.1., on a identifié plusieurs déterminants pouvant avoir une influence sur 
l’accumulation différenciée de patrimoine des hommes et des femmes. On cherche ainsi à 
quantifier la contribution à l’écart de patrimoine entre hommes et femmes de quatre grands 
groupes de variables : carrière et revenu ; éducation ; histoire familiale (héritages, …) ; 
caractéristiques démographiques (âge, nombre d'enfants, nombre de frères et sœurs, état 
matrimonial …). On applique alors la décomposition précédente des écarts de distribution de 
patrimoine entre hommes et femmes, en partitionnant le vecteur des caractéristiques v en 4 
groupes de variables 𝑣 = {𝑣1, 𝑣2, 𝑣3, 𝑣4} : 
 

( ) ( ) ( ) ( ) ( )

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3Effet 
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2Effet 
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1Effet 

1 F
CFCFCFCFCFCFCFCF

MFM gggggggggggg −+−+−+−+−=−

 
 

12 On utilise la commande kdensity sous stata. 
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gM est la densité de la variable de patrimoine pour les hommes ( 0=F ). Elle s'écrit:  
( )∫ ∫ ∫ ∫ == 43214321 0,,,, vvvdvFvvvvwg MM γ  

 
De la même façon, la densité pour les femmes s'écrit : 

( )∫ ∫ ∫ ∫ == 43214321 1,,,, vvvdvFvvvvwg FF γ  

 
Chacun des contrefactuels s'écrit en attribuant aux hommes la distribution de l'un ou l'autre 
groupes de caractéristiques observables. Ainsi, on peut réécrire : 
 

( )
( ) ( )

( ) ( ) ( ) 4321443432,

4321,,4321

43214321

00,0,,

0,,,0,,,,

0,,,,

443432

4321

vvvdvFvhFvvhFvvvh

FvvvvhFvvvvwf

vvvdvFvvvvwg

vvvvvv

vvvv
M

MM

===

∫ ∫ ∫ ∫ ===

∫ ∫ ∫ ∫ == γ

 
 
Considérons maintenant le 1er groupe de variables. Le contrefactuel pour le premier groupe de 
facteurs est la densité calculée en supposant que les hommes ont, pour ces facteurs, la 
distribution des femmes, le reste étant inchangé. 
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( ) ( ) ( )
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ψ

 

 
On peut donc estimer le contrefactuel à l'aide d'un estimateur à noyau en pondérant par le terme

( )
( )0,,,

1,,,

4321,,

4321,,
,,

4321

4321

4321 =

=
=

Fvvvvh

Fvvvvh

vvvv

vvvv
vvvvψ . Ce terme peut être estimé à l'aide de deux probit (ou logit) 

portant sur la variable F. 
 
En effet, 

( ) ( )
( )

( ) ( )
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4321
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,,,,,,
,,,

,,,,,,,
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=
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D'où :  
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On peut donc estimer la probabilité d'être une femme ( 1=F ) à l'aide d'un probit ou logit sur 
l'ensemble des facteurs 1, 2, 3 et 4 d'une part ; et sur les facteurs 2, 3, 4 d'autre part. Un 
estimateur de 

4321 ,, vvvvψ  est alors : 
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un probit ou un logit. 
 
De la même façon, un second contrefactuel consiste à attribuer aux hommes la distribution des 
femmes pour les facteurs 1 et 2. 
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Comme précédemment, on estime 

432 ,vvvψ  de la façon suivante :  
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si bien que le poids pour ce contrefactuel est  
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Les deux autres contrefactuels sont déterminés de la même façon en pondérant respectivement 
par les poids : 
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( )0ˆ =FP  et ( )1ˆ =FP  sont estimés par les proportions d'hommes et de femmes respectivement. 

Ainsi les écarts entre hommes et femmes pour les différents éléments de la distribution (par 
exemple la médiane) sont déterminés comme la somme des écarts de l'élément considéré entre les 
différents contrefactuels. 
 
Il existe en réalité 24 (4!) possibilités de décomposition : ici on a commencé par les facteurs 1, 
puis 2, puis 3, puis 4, mais on peut très bien commencer par 2, puis 1, puis 3 puis 4. Or le résultat 
peut dépendre de l'ordre retenu. On fait donc les calculs pour les 24 possibilités et les effets sont 
calculés comme la moyenne des 24 effets possibles. 
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Les écarts-types sont calculés par bootstrap sur l'ensemble de la procédure. 
 
Dans la mesure où le support de la variable dont on estime la densité (le patrimoine) est assez 
large, même lorsque l'on écarte le dernier centile, et que la concentration dans le bas de la 
distribution est relativement importante, on transforme la variable de patrimoine à l'aide d'une 
transformation de Möbius (Clements et al., 2003) : ( ) ( )αααα RxRxz +−= . R est choisi comme 

étant la médiane de la distribution du patrimoine et α est déterminé par optimisation. On 
retrouve la densité de la variable non-transformé en multipliant la densité estimée par le gradient 
de la transformation. Cette transformation a pour effet de réduire la dissymétrie (« skewness ») de 
la distribution à estimer. Cette méthode impose toutefois de travailler sur une variable positive, si 
bien qu'on ne peut pas l'appliquer au patrimoine net. 
 
 
4. En moyenne, les écarts de patrimoine entre hommes et femmes ne 
s’expliquent pas seulement par des caractéristiques observées différentes   

4.1. Des écarts importants entre hommes et femmes pour le patrimoine financier et plus 
faibles pour le patrimoine immobilier 

Au total, le patrimoine financier détenu par les hommes excède celui détenu par les femmes de 
38 % en 2003 et de 37 % en 2009 (Tableau 1). Cet écart est particulièrement important pour les 
valeurs mobilières (actions et obligations),  les hommes en détenant deux fois plus (Tableaux A2., 
annexe 213). En tenant compte des biens mobiliers et immobiliers, le patrimoine des hommes est 
de 12 % à 16 % plus élevé que celui des femmes. 
 
Tableau 1 – Écarts relatifs de patrimoine entre les hommes et les femmes (hommes par rapport 
aux femmes) calculés sur les patrimoines moyens 

2003/2004 Ensemble Mariés Cohabitants Divorcés 
vivant seuls 

Veufs 
vivant 
seuls 

Célibataires 
vivant seuls 

Actifs financiers 1,38*** 1,53*** 1,32** 1,22 1,65*** 1,32 
Résidence principale 1,08*** 1,07*** 1,31*** 1,12 1,42*** 0,87 
Immobilier autre 1,14** 1,06 1,40 1,18 1,88* 1,39 
Total 1,16*** 1,15*** 1,32*** 1,16 1,55*** 1,12 
Nb observations 15345 9694 1920 988 1173 1570 
Source : Enquête patrimoine 2004. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
* Significatif au seuil de 10%, ** au seuil de 5%, *** au seuil de 1% - Test d'égalité du ratio à 1. 
 
 
 
 
 
 
 
 

13 On agrège les différents produits financiers en 6 grandes catégories (Comptes et livrets ; Epargne Logement ; Plan 
d’épargne salariale ; Epargne Retraite, Autre épargne retraite ; Assurance-vie ; Valeurs mobilières et Autres produits 
financiers). 
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2009/2010 Ensemble Mariés Cohabitants Divorcés 
vivant seuls 

Veufs 
vivant seuls 

Célibataires 
vivant seuls 

Actifs financiers 1,37*** 1,52*** 1,31** 1,63*** 2,09*** 1,17 
Résidence principale 1,04* 1,02 1,07 1,17* 1,41*** 1,01 
Immobilier autre 1,12*** 1,06 1,14 2,28*** 1,37 0,70 
Total 1,12*** 1,11*** 1,12* 1,41*** 1,57*** 0,99 
Nb observations 19414 12300 2684 1279 1517 1634 
Source : Enquête patrimoine 2009. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
* Significatif au seuil de 10%, ** au seuil de 5%, *** au seuil de 1% - Test d'égalité du ratio à 1. 
 
Le patrimoine immobilier est en effet réparti de façon plus égale entre sexe pour les personnes 
mariées, qui représentent une part importante de la population. Ainsi 84% des conjoints qui 
possèdent leur logement le détiennent à part égale (tableau 2). 
 
Tableau 2 – Part du logement possédée par chacun des membres du couple 

Part Hommes en couple  Femmes en couple 
0 % 3,9 8,6 
25 % 1,5 1,8 
50 % 84,2 84,2 
75 % 1,8 1,5 
100 % 8,6 3,9 

Source : Enquête patrimoine 2004. Couples propriétaires de leur logement. 
Note: Cette répartition est calculée en utilisant la réponse aux questions suivantes : "Aujourd’hui, à combien estimez-
vous le prix de revente de ce logement ?" et "Quelle est en % la part revenant à la personne de référence ?" "…au 
conjoint de la personne de référence ?", "… aux autres personnes du ménage ?", "… aux personnes hors ménage ?". 
 
Lorsque l'on différencie selon le statut marital (tableau 1), on observe que ce sont les veufs et les 
veuves pour lesquels les différences sont les plus marquées, de même que pour les couples, tant 
mariés que cohabitants, mais dans une moindre mesure. Ce résultat semble aller à l'encontre de ce 
qu'on pourrait attendre, étant donnée la littérature documentant le fait que les couples tendent à 
se former suivant un processus d'appariement sélectif (endogamie), ce qui devrait réduire l'écart 
de patrimoine au sein des couples. Pour les veufs, on constate en particulier de larges différences 
sur le montant du patrimoine immobilier : non seulement les veufs détiennent plus souvent leur 
logement que les veuves, mais le montant moyen des actifs immobiliers qu'ils possèdent est plus 
important. Il sera toutefois nécessaire d'approfondir cette analyse afin de déterminer si cet effet 
peut être lié à l'âge, aux caractéristiques différentes de cette catégorie par sexe (le veuvage ne 
touche pas des femmes et des hommes aux caractéristiques identiques) ou bien aux legs faits aux 
enfants. 
 
On ne constate pas de différence entre hommes et femmes pour les célibataires vivant seuls. Cela 
recouvre certainement ici, mais cela reste à démontrer, une population d’individus plus jeunes, 
donc au début de leur phase d’accumulation patrimoniale. Enfin, les résultats sur les divorcés 
diffèrent entre 2003 et 2009. En 2003, l'écart de patrimoine n'est pas significatif entre hommes et 
femmes pour cette catégorie (et les écarts sont limités). En 2009, le résultat est différent, l’écart 
apparaissant comme très significatif et beaucoup plus marqué, se rapprochant de celui entre veufs 
et veuves. Cependant, il est important de noter qu'ici, sont seulement considérés les personnes 
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divorcées vivant seules, ce qui pourrait biaiser le résultat (les divorcés vivant dans une nouvelle 
union sont considérés comme cohabitants). 
 
Ces écarts de patrimoine total se retrouvent tout au long de la distribution de patrimoine, mais 
dans des proportions différentes. Ainsi, l’écart est beaucoup plus important dans le bas de la 
distribution qu’à la médiane (mais les montants sont très faibles). Les écarts sont aussi un peu 
plus élevés dans le haut de la distribution (tableau 3). 
 
Tableau 3 - Distribution du patrimoine selon le sexe en 2003 et en 2009 (en euros 2003) 

 2003/2004 2009/2010 
 Hommes Femmes Ecart Ratio Hommes Femmes Ecart Ratio 
p10  548 357 191 1,54 498 377 121 1,32 
p25  6 177 3 332 2 845 1,85 5 524 4 089 1 435 1,35 
p50  61 984 52 913 9 071 1,17 86 617 80 375 6 242 1,08 
p75  118 041 107 607 10 434 1,10 163 854 151 996 11 859 1,08 
p90  211 231 187 129 24 102 1,13 283 841 255 378 28 463 1,11 
p95  304 347 256 192 48 155 1,19 404 606 352 090 52 516 1,15 
Moy. 89 284 77 130 12 154 1,16 120 141 107 595 12 546 1,12 
Source : Enquête patrimoine 2004 et 2009. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
 
 
4.2. Les écarts de patrimoine entre sexes ne s’expliquent pas uniquement par des 
différences de caractéristiques observées 

Dans une première étape, on utilise les résultats d'une régression linéaire de la valeur brute des 
actifs immobiliers et financiers (mais en excluant le patrimoine professionnel qu’il n’est pas 
possible d’attribuer systématiquement) pour sélectionner les groupes de variables explicatives, que 
l’on utilisera par la suite dans la décomposition. On distingue ainsi quatre grands groupes de 
variables explicatives :  
- Variables décrivant la carrière (statut sur le marché du travail, durée travaillée, durée passée au 
chômage, CS). Elles reflètent la capacité d'épargne et donc de constitution du patrimoine des 
personnes. 
 
- Variables d'éducation : elles reflètent aussi la capacité d'épargne mais elles peuvent aussi 
marquer des préférences et/ou un niveau d'aversion au risque différents, ce qui peut jouer sur les 
arbitrages entre consommation et épargne. 
 
- Variables décrivant l'histoire familiale. On tient compte des héritages reçus et des donations 
reçues ou versées, l’accumulation du patrimoine étant pour une part importante liée aux transferts 
que l’on a pu recevoir de sa famille, mais aussi des caractéristiques des parents qui sont 
susceptibles de déterminer à la fois les préférences et d'éventuelles aides à la constitution de 
patrimoine, qui ne seraient pas mesurées par les héritages (occupation et activité du père et de la 
mère, informations sur les grands-parents).  
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- Variables de caractéristiques démographiques : elles reflètent à la fois la position dans le cycle de  
vie (âge), certains aspects de la proximité au marché du travail et de la capacité d'épargne (nombre 
et âge des enfants), les possibilités d'anticiper sa part d'héritage futur (nombre de frères et sœurs 
bénéficiaires), mais aussi des possibles stratégies différentes d'accumulation (statut marital). 
A ce stade, nous n’avons pas introduit dans la régression de variables reflétant l’aversion pour le 
risque. Nous le ferons dans une étape ultérieure.  
 
Avant d’entrer plus en détail dans l’interprétation des effets des différentes variables utilisées dans 
la régression, on constate que la variable de sexe a un impact significatif et positif sur le montant 
de patrimoine possédé, toutes choses égales par ailleurs (cf. tableau 4). Ce résultat signifie que les 
écarts observés en moyenne sont dus à la fois à des différences de caractéristiques entre hommes 
et femmes mais aussi à un effet inexpliqué. Ce dernier, de signe positif, résulte dans un 
patrimoine des femmes plus important que celui des hommes, après avoir contrôlé de 
nombreuses variables (revenu, durée de travail, diplôme, …). La décomposition figurant dans la 
suite permet d'identifier les facteurs qui jouent principalement, ainsi que l’ampleur de la part 
inexpliquée dans l’écart de patrimoine entre hommes et femmes. 
 
Les travaux sur les déterminants du niveau du patrimoine mettent en évidence plusieurs variables 
dont l’effet sur le montant de patrimoine possédé est important et significatif. Ainsi, Lollivier et 
Verger (1996) indiquent que « le revenu, présent mais aussi passé, est le facteur le plus 
discriminant puis, au travers de la profession, l’opposition entre indépendants et salariés. L’âge 
n’explique environ que 10 % des inégalités. La présence de descendants à qui léguer est aussi un 
puissant facteur d’accumulation patrimoniale ». On trouve des résultats semblables dans Cordier 
et al. (2006) : « Le revenu, la catégorie sociale, la localisation géographique, l’âge ainsi que les 
héritages ou donations reçus sont des facteurs discriminants dans la constitution des patrimoines 
bruts des ménages ». 
 
• Avoir un revenu élevé, être diplômé, indépendant et peu éloigné du marché du travail sont synonymes de 
patrimoine plus élevé  

De manière attendue (Lollivier et Verger, 1996), patrimoine et revenu sont liés positivement. Être 
diplômé a aussi un effet positif et important sur le montant de patrimoine détenu, effet d’autant 
plus grand que le diplôme est élevé. La durée d’activité, qui reflète la présence sur le marché du 
travail (à âge donné) et donc le bénéfice d’un revenu, joue positivement sur le montant de 
patrimoine, mais dans une moindre mesure. Inversement, la durée passée au chômage influe 
négativement sur le montant de patrimoine, de même que le fait d’avoir connu une période 
d’inactivité pour maladie. Conformément aux résultats établis dans les travaux cités 
précédemment, on retrouve le rôle important du statut d’occupation et de la catégorie sociale, et 
en particulier l’opposition salariés / indépendants. Ces derniers ont, toutes choses égales par 
ailleurs, un montant de patrimoine plus élevé que les salariés. On notera qu'on ne prend en 
compte ici que le patrimoine privé, et que l'on exclut le patrimoine professionnel, plus important 
chez les indépendants. Ceci est vrai qu’ils soient en emploi ou à la retraite, même si les 
indépendants à la retraite ont un niveau de patrimoine plus faible qu’en activité par rapport aux 

 17 



salariés. On peut mettre ce résultat en parallèle avec le fait que la désaccumulation de leur 
patrimoine permet aux indépendants de compenser un niveau de retraite plus faible que celui des 
salariés. 
 
• Le patrimoine est plus élevé au fil de l’âge et pour les individus mariés,  

Dans le groupe des variables sociodémographiques, l’âge joue un rôle important et positif sur le 
montant de patrimoine possédé, en ligne avec la théorie du cycle de vie. Avoir des frères et sœurs 
(en particulier s’ils sont nombreux) diminue le montant de son patrimoine, que l’on soit l’aîné ou 
le cadet (effet héritage partagé en plusieurs ou moins de possibilités pour les parents 
d’accumuler). Avoir des enfants vivant hors du ménage joue négativement, reflétant peut-être que 
l’aide qu’on leur apporte diminue le montant du patrimoine détenu. L’état matrimonial et le type 
de contrat de mariage sont aussi très corrélés au montant de patrimoine. Ainsi, être marié joue 
positivement sur le patrimoine par rapport aux célibataires vivant seuls et cet effet va en 2003 au-
delà du fait de vivre en couple, les individus cohabitants n’ayant pas un montant de patrimoine 
significativement différent des individus célibataires isolés. En revanche, l’effet de la vie en couple 
est significatif en 2009, même si le coefficient est moins élevé que celui des individus mariés sous 
le régime de la communauté. Ce résultat peut être lié à la diffusion de la cohabitation parmi les 
couples, les cohabitants ressemblant au fil du temps de plus en plus aux couples mariés. Parmi les 
individus mariés, avoir signé un contrat autre que la communauté universelle ou réduite aux 
acquêts14 est synonyme d’un montant de patrimoine plus élevé, en particulier pour les contrats de 
séparation des biens qui affichent les niveaux de richesse les plus élevés. A ce stade, on peut 
néanmoins supposer que le choix d'un régime de séparation est endogène : les conjoints ont 
choisi ce type de contrat de mariage parce que leur patrimoine, ou du moins celui de l'un d'eux, 
était important (on peut se reporter à Barthez et Laferrère, 1996, pour une analyse des différents 
contrats de mariage). 
 
• L’environnement familial, en particulier pendant la jeunesse joue peu. En revanche, avoir bénéficié d’un héritage 
ou d’une donation accroît de manière importante le patrimoine détenu.   

Enfin, on introduit un dernier groupe de variables dans la régression reflétant l’environnement 
familial dans lequel évoluent ou ont évolué les individus. Ainsi, des variables retraçant la survenue 
de difficultés dans la jeunesse sont introduites (problèmes d’argent, décès d’un parent, divorce ou 
séparation des parents, …) mais elles n’ont pas d’impact significatif. 
Par ailleurs, une partie importante du montant de patrimoine possédé par les individus provient 
des donations et héritages. On introduit des variables permettant de retracer les legs reçus. 
Comme attendu, avoir reçu un héritage ou une donation accroît de manière importante le 
montant de patrimoine possédé. De même, avoir toujours ses grands-parents en vie (c’est-à-dire 
ne pas avoir encore hérité) influe négativement sur le patrimoine détenu. Enfin, même quand ils 
sont toujours en vie, que ses parents soient (ou aient été) propriétaires, en particulier d’autres 
biens immobiliers que la résidence principale, ou bien qu’ils détiennent ou aient détenu des 
valeurs mobilières ou de l’assurance-vie est synonyme de patrimoine plus élevé. Plusieurs 

14 On n’a pas pu distinguer dans l’enquête de 2009 le régime de communauté universelle (voir annexe 1). On a donc 
agrégé dans les deux enquêtes communauté universelle et communauté réduite aux acquêts. 
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interprétations sont possibles. La détention de valeurs mobilières est par exemple lié au niveau de 
revenu (Arrondel, 1996), reflétant ainsi un certain niveau social des parents. 
 
Tableau 4 – Facteurs explicatifs du niveau de patrimoine financier et immobilier des ménages 
français en 2003 et 2009 

 2003/2004 2009/2010 
Sexe   
Homme Réf. Réf. 
Femme 9,852.33*** 13,816.93*** 
 (1,875.399) (2,380.72) 
Variables décrivant la carrière   
Revenu fiscal (revenu annuel en dizaine de milliers d’€) 16,368.51*** 18,609.07*** 
 (1,271.734) (1,874.27) 
Durée totale d’activité (en années) 618.85*** 689.91*** 
 (90.968) (115.75) 
Durée au chômage  -1,065.43** -1,633.47*** 
 (434.232) (281.02) 
Présence d’inactivité pour maladie (réf. : non) -12,170.80*** -13,040.98*** 
 (4,094.120) (4,427.83) 
Situation vis-à-vis du marché du travail   
En emploi Agriculteur 25,857.62*** 63,439.70*** 
 (6,681.384) (9,479.377) 
En emploi  Artisan 38,053.37*** 49,594.95*** 
 (6,931.369) (7,486.681) 
En emploi Commerçant 26,426.84*** 44,689.82*** 
 (8,825.976) (11,961.823) 
En emploi Chef d’entreprise 56,529.47*** 103,613.12*** 
 (20,284.671) (34,746.805) 
En emploi Cadre 13,605.18*** 20,702.66*** 
 (4,334.557) (5,771.704) 
En emploi Profession libérale 38,214.18*** 47,329.40*** 
 (13,959.503) (13,450.303) 
En emploi Profession intermédiaire 7,006.81*** 7,572.99** 
 (2,528.458) (3,491.350) 
En emploi Employé Réf Réf 
   
En emploi Ouvrier 1,903.18 892.68 
 (2,230.814) (2,994.148) 
Retraité ancien agriculteur 213.11 -8,046.82 
 (6,955.964) (10,054.179) 
Retraité ancien autre indépendant 56,379.79*** 66,796.68*** 
 (9,104.796) (8,348.535) 
Retraité ancien cadre ou profession intermédiaire 19,789.79*** 35,644.07*** 
 (4,530.722) (5,038.786) 
Retraité ancien employé ou ouvrier  -8,179.77** -5,306.20 
 (3,394.917) (4,279.197) 
Chômeur ancien indépendant -6,182.02 5,453.53 
 (7,879.160) (18,175.877) 
Chômeur ancien cadre 21,489.71* 26,883.85* 
 (12,511.363) (14,080.080) 
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Chômeur ancien profession intermédiaire 6,992.06 16,788.85 
 (7,530.044) (11,032.296) 
Chômeur ancien employé 17,614.57*** 1,514.62 
 (4,370.229) (4,927.234) 
Chômeur ancien ouvrier 6,329.23* 585.10 
 (3,612.853) (4,678.771) 
Autres inactifs  25,214.95*** 16,240.08*** 
 (3,231.228) (3,820.069) 
Variables d’éducation   
Diplôme   
3ème cycle universitaire 45,664.52*** 64,741.56*** 
 (6,238.896) (7,100.64) 
Grandes écoles ou écoles d’ingénieurs 67,120.81*** 90,901.56*** 
 (8,894.142) (10,809.73) 
2ème cycle universitaire 30,693.34*** 46,590.53*** 
 (4,866.911) (5,806.13) 
1er cycle universitaire, DUT, BTS 28,604.12*** 45,050.86*** 
 (3,442.048) (4,718.61) 
Bac technique 26,233.72*** 35,686.76*** 
 (3,803.004) (4,426.48) 
Bac général 26,653.05*** 44,667.05*** 
 (3,675.394) (5,298.38) 
Bac technique + brevet enseignement agricole 48,966.31** 47,105.52*** 
 (21,185.681) (9,305.10) 
BEPC 16,122.60*** 27,272.01*** 
 (2,320.223) (2,929.18) 
CAP, BEP 17,224.13*** 27,304.98*** 
 (3,290.953) (4,353.71) 
CEP, DFEO -2,831.04 935.46 
 (2,563.605) (3,739.15) 
Sans diplôme  Réf Réf. 
   
Variables de caractéristiques sociodémographiques   
Âge(a) 992.71*** 1,605.47*** 
 (121.200) (158.06) 
Etat matrimonial et contrat de mariage   
Marié sous le régime de la séparation de biens 34,605.36*** 66,589.09*** 
 (5,122.612) (6,412.95) 
Marié sous le régime de la communauté(b) 16,590.11*** 22,761.87*** 
 (2,987.125) (3,985.81) 
Marié sous un autre régime 30,925.39*** 22,306.21*** 
 (10,469.831) (7,340.40) 
Cohabitant 4,170.39 14,790.15*** 
 (3,055.861) (3,896.39) 
Veuf (vivant seul) 10,191.35* 14,558.42** 
 (5,301.025) (6,727.93) 
Divorcé (vivant seul) 3,679.90 9,950.28* 
 (4,513.617) (5,372.37) 
Célibataire (vivant seul) Réf Réf 
   
Taille de la fratrie et rang   
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Aîné de 2 -16,483.99*** -11,312.79** 
 (3,861.705) (4,730.59) 
Aîné de 3 -22,226.10*** -12,298.12** 
 (3,957.607) (4,868.85) 
Aîné de 4 -21,924.83*** -16,245.50*** 
 (4,693.782) (6,054.14) 
Aîné de 5 et plus -22,190.94*** -22,939.42*** 
 (4,889.750) (5,675.02) 
Cadet de 2  -18,847.00*** -6,609.99 
 (3,928.298) (4,598.84) 
Cadet de 3 -15,086.03*** -14,599.45*** 
 (3,853.200) (4,398.44) 
Cadet de 4 -20,853.31*** -16,301.24*** 
 (3,984.044) (4,657.64) 
Cadet de 5 et plus -26,786.98*** -18,076.99*** 
 (3,515.703) (4,254.06) 
Enfant unique  Réf Réf 
   
Zone géographique   
Île de France Réf. Réf. 
Bassin parisien -16,186.20*** -23,305.06*** 
 (2,702.523) (3,447.27) 
Nord -18,448.96*** -16,501.94*** 
 (3,000.472) (3,940.22) 
Est -11,341.30*** -18,329.47*** 
 (3,216.272) (4,118.28) 
Ouest -6,470.06** -14,775.15*** 
 (2,880.536) (3,709.93) 
Sud-Ouest -13,533.66*** -19,583.36*** 
 (3,082.243) (4,073.44) 
Centre-est -4,967.45 -6,661.38 
 (3,169.379) (4,090.38) 
Méditerranée 883.87 4,735.26 
 (3,191.918) (4,786.86) 
Nombre d’enfants   
De 0 à 4 ans -307.80 67.99 
 (1,419.889) (1,842.92) 
De 5 à 11 ans -1,226.49 4,868.55*** 
 (1,132.545) (1,528.77) 
Hors ménage -1,593.85** -1,552.42 
 (660.856) (1,121.89) 
Né en France 6,891.32*** 

(2,452.030) 
3,964.93 

(3,627.23) 
Variables d’histoire familiale   
Activité de la mère (dans la jeunesse de l’individu)   
Peu active -1,267.98 -5,422.25* 
 (2,488.103) (2,860.14) 
Aide familiale 1,616.22 -1,785.16 
 (3,464.216) (4,157.67) 
Indépendante 8,326.50* -2,905.94 
 (4,878.214) (6,054.11) 
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Membre d’une profession libérale -15,565.44 -24,866.12 
 (11,158.299) (15,938.16) 
Cadre -11,387.67** -19,869.90** 
 (5,424.710) (8,628.80) 
Profession intermédiaire, employée, ouvrière -5,039.22*** -2,990.16 
 (1,931.356) (2,530.08) 
Inactive / Autre Réf. Réf. 
   
Activité du père (dans la jeunesse de l’individu)   
Indépendant 11,083.73*** 11,611.68** 
 (3,838.526) (4,602.77) 
Membre d’une profession libérale 12,638.71 22,967.68** 
 (8,945.885) (10,928.23) 
Cadre 7,459.33* 14,619.39*** 
 (4,036.125) (5,310.19) 
Profession intermédiaire, employé, ouvrier 5,357.25* 4,265.14 
 (2,775.693) (3,637.30) 
Inactif / Autre Réf. Réf. 
   
Existence de gros problèmes d’argent dans la jeunesse   
Oui, souvent -507.08 5,179.20 
 (7,965.258) (6,402.67) 
Oui, à certaines périodes -611.16 10,915.55* 
 (8,147.002) (6,579.22) 
Non, mais famille pas très riche -266.82 8,966.18 
 (7,947.016) (6,221.90) 
Non, jamais ou presque  4,420.03 14,093.52** 
 (7,989.652) (6,389.96) 
NSP / Non répondu  Réf. Réf. 
   
Événements familiaux graves dans la jeunesse   
A connu le décès d’un ascendant (père, mère) (réf. = non) -3,238.83 -890.92 
 (2,385.206) (2,931.68) 
A connu maladie, handicap, accident grave du père ou de la mère (réf. = non) -1,654.83 -2,748.57 
 (2,527.303) (3,051.94) 
A connu séparation ou divorce des parents (réf. = non) -3,986.02* -6,000.52** 
 (2,381.194) (3,058.01) 
A connu le décès prématuré d’un frère ou d’une sœur (réf. = non) -2,277.51 -4,070.97 
 (3,238.418) (3,904.28) 
Grands-parents maternels en vie (réf. = non)  

-14,998.18*** 
 

-12,762.20*** 
 (1,975.527) (2,744.83) 
Grands-parents paternels en vie (réf. = non) -11,726.32*** -9,409.24*** 
 (2,111.566) (2,860.25) 
Mère en vie (réf. = non) 4,405.28* 5,567.32** 
 (2,323.742) (2,801.86) 
Père en vie (réf. = non) -1,873.15 -5,036.24** 
 (1,992.889) (2,555.45) 
Parents proprio RP (réf. = non) 5,783.74*** 8,240.86*** 
 (1,613.635) (2,193.53) 
Parents proprio d’autres biens immobiliers (réf. = non) 19,048.09*** 23,863.75*** 
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 (3,140.504) (3,453.87) 
Parents proprio de terres ou terrains (réf. = non) 1,265.24 -385.55 
 (2,373.618) (2,823.10) 
Parents proprio de valeurs mobilières, assurance-vie (réf. = non) 12,082.27*** 14,566.79*** 
 (2,474.443) (3,028.24) 
Parents proprio outil de travail ou exploitation agricole (réf. = non) -219.32 2,728.48 
 (3,139.509) (3,662.46) 
Reçu donation ou héritage (réf. = non) 37,637.89*** 41,401.73*** 
 (2,070.267) (2,562.24) 
Constante -48,874.40*** -92,866.12*** 
 (10,184.411) (10,676.982) 
Observations 15345 19414 
R-squared 0.309 0.319 
NB : Ecarts-types robustes entre parenthèses 
 *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Sources : enquêtes Patrimoine 2003-2004 et 2009-2010. 
(a) Âge : il s’agit de l’âge exact au jour de l’enquête.  
(b) On a agrégé dans la variable « Marié sous le régime de la communauté » les individus mariés sous le régime légal 
(communauté réduite aux acquêts) et sous le régime de la communauté universelle (voir annexe 1).  
 
Il est intéressant de noter que le signe des effets des différentes variables, et leur niveau de 
significativité, est dans presque tous les cas le même en 2003 et en 2009. Le niveau des 
coefficients de nombreuses variables est cependant plus élevé en 2009 qu’en 2003, traduisant la 
forte progression du patrimoine moyen sur la période (on a raisonné en € 2003 dans les deux 
cas). Cette forte hausse n’est pas homogène suivant les catégories de population. 
La variance expliquée reste relativement faible, même si on atteint 31%, ce résultat étant 
conforme à celui des autres travaux (Lollivier et Verger, 1996 ; Cordier et al. 2006).  
 
 
4.3. Résultats de la décomposition de l'écart de patrimoine entre sexe  

Comme expliqué dans la section 3.2., on décompose les écarts de distribution de patrimoine entre 
hommes et femmes de la manière suivante : 
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On peut alors déterminer les écarts entre hommes et femmes pour différents éléments de la 
distribution (par exemple la médiane) comme la somme des écarts de l'élément considéré entre 
les différents contrefactuels. Les tableaux 5a et 5b présentent les résultats de cette décomposition 
à différents points de la distribution.  
On note ainsi le fort effet des variables caractérisant la situation sur le marché du travail et le 
revenu courant15 de la personne. A tous les points de la distribution que l'on examine (p10, p25, 

15 Alternativement, il aurait été intéressant de prendre en compte, non le revenu courant, mais le revenu permanent 
du ménage. L'absence de données de panel ne le permet pas. On notera toutefois, qu'en période de crise, comme 
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médiane, p75 et p90), l'écart entre le patrimoine des hommes avec leur caractéristiques propres et 
des hommes avec les distributions de revenu et de situation actuelle et passée sur le marché du 
travail des femmes est plus important que l'écart entre hommes et femmes (par exemple, en 2009, 
24 728€ contre 4 911€ à la médiane). Cela signifie que si l'on donnait aux hommes le revenu et la 
situation sur le marché du travail des femmes, leur patrimoine serait plus faible que celui des 
femmes, ce qui suggère que les femmes retirent davantage que les hommes de leurs 
caractéristiques. Pour les autres caractéristiques, les effets jouent plutôt en sens inverse, bien que 
pour le diplôme, l'effet ne soit généralement pas différent statistiquement de l'effet brut (par 
exemple à la médiane : 2 728 avec un écart type de 2 965 comparé à l'écart initiale de 4 911 avec 
un écart type de 2 295). 
 
L'effet inexpliqué (col. 7, tableaux 5a et 5b) qui mesure l'écart entre le patrimoine des hommes à 
qui on a attribué l'ensemble des caractéristiques observées des femmes et le patrimoine des 
femmes peut être interprété comme l'effet du rendement des caractéristiques. Le fait qu'il soit 
négatif à tous les points de la distribution suggère que les femmes retirent davantage de 
patrimoine de leurs caractéristiques que les hommes. 
Bien que présent à tous les points de la distribution, cet effet est relativement plus marqué dans le 
bas de la distribution que dans le haut, en particulier parce que les hommes du dernier décile ou 
du dernier quartile semblent plus bénéficier que les femmes de leurs caractéristiques 
démographiques. Ceci peut être en particulier dû au fait que les divorcés vivants seuls et les veufs 
ont un patrimoine nettement plus élevé que les divorcées et les veuves (Tableau 1). 
 
Tableau 5a - Décomposition des écarts de patrimoine entre hommes et femmes (2004) 
selon la méthode DFL 

 
Ecart de 
patrimoine 

Revenu et 
situation sur le 
marché du travail Diplôme 

Facteurs 
intergénérationnel 
et héritage 

Caractéristiques 
démographiques 

Effet 
inexpliqué 

p10 234 507 39 -20 -59 -234 
  Ecart-type 81 64 24 20 32 79 
p25 4 095 8 064 556 -341 -1 024 -3 159 
  Ecart-type 1 036 1 044 190 224 451 515 
P50 7 138 28 054 2 682 907 -1 219 -23 285 
  Ecart-type 1 767 3 575 976 895 1 728 5 688 
P75 10 648 25 752 2 428 361 -6 309 -11 584 
  Ecart-type 2 454 3 125 1 204 963 2 275 4 226 
P90 23 519 38 399 7 859 839 -13 632 -9 946 
  Ecart-type 5 438 8 552 4 086 2 489 6 545 11 565 

Sources : enquête Patrimoine 2003-2004. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
Ecarts-types déterminés par bootstrap 
 
 

c'est le cas pour l'enquête 2009/2010, le revenu transitoire peut, lui-aussi avoir un rôle à jouer, en particulier, dès lors 
qu'on s'intéresse au patrimoine financier. 
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Tableau 5b - Décomposition des écarts de patrimoine entre hommes et femmes (2009) 
selon la méthode DFL 

 
Ecart de 
patrimoine 

Revenu et 
situation sur le 
marché du travail Diplôme 

Facteurs 
intergénérationnel 
et héritage 

Caractéristiques 
démographiques 

Effet 
inexpliqué 

p10 149 496 50 25 25 -446 
  Ecart-type 109 84 40 24 44 105 
p25 4 167 11 248 1 327 -806 -1 352 -6 250 
  Ecart-type 2 356 2 061 846 396 809 1 262 
P50 4 911 24 728 2 728 -74 -1 786 -20 685 
  Ecart-type 2 295 6 269 2 965 681 1 291 3 973 
P75 11 310 25 856 4 874 -260 -7 403 -11 756 
  Ecart-type 3 355 8 137 2 782 1 127 1 732 6 541 
P90 29 614 56 152 1 091 124 -14 658 -13 096 
  Ecart-type 6 275 7 988 3 115 2 482 4 366 9 181 

Sources : enquête Patrimoine 2009-2010. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
Ecarts-types déterminés par bootstrap 
 
L'ensemble de ces résultats confirme les estimations paramétriques du tableau 4 : les écarts 
observés entre hommes et femmes résultent essentiellement des différences de distribution des 
caractéristiques individuelles et ils sont en fait réduits par une meilleure "rémunération" de ces 
caractéristiques pour les femmes. Les raisons de ces différences sont encore à investiguer, mais la 
littérature suggère au moins deux pistes. D'une part, les femmes avec des caractéristiques 
associées à une moindre richesse peuvent bénéficier des meilleures caractéristiques de leur 
conjoint, au travers d’une mutualisation de la richesse. Ainsi, une femme peu qualifiée ou inactive, 
ou avec des revenus propres faibles, pourrait avoir un patrimoine plus élevé qu'un homme dans la 
même situation car mariée à un homme mieux placé dans la distribution de patrimoine. D'autre 
part, si les femmes sont plus averses au risque que les hommes, leurs caractéristiques pourraient 
être mieux rémunérées en période de crise (comme en 2009/2010) par des choix de portefeuille 
plus prudents. 
 
L'enquête de 2009/2010 permet de calculer le patrimoine net des individus en retranchant du 
patrimoine brut le capital restant dû des emprunts immobiliers et des autres emprunts personnels, 
en particulier les emprunts à la consommation. Ces emprunts étant renseignés au niveau du 
ménage, on les attribue à chacun des membres en ventilant les emprunts immobiliers au prorata 
du patrimoine immobilier (en distinguant les emprunts ayant servi à l'achat de la résidence 
principale de ceux ayant servi à l'achat des autres biens immobiliers) et les prêts à la 
consommation en affectant la moitié du capital restant dû à la personne de référence et à son 
conjoint. On peut alors décomposer ce patrimoine net de la même façon que le patrimoine brut 
(Tableau 6). 
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Tableau 6 - Décomposition des écarts de patrimoine entre hommes et femmes (2009) 
selon la méthode DFL – Patrimoine net 

 
Ecart de 
patrimoine 

Revenu et 
situation sur le 
marché du travail Diplôme 

Facteurs 
intergénérationnel 
et héritage 

Caractéristiques 
démographiques 

Effet 
inexpliqué 

p10 164 780 14 41 -14 -657 
  Ecart-type 207 161 96 43 78 238 
p25 1643 4476 479 14 -534 -2792 
  Ecart-type 609 689 326 159 242 472 
P50 6734 29853 4531 534 -1410 -26773 
  Ecart-type 2280 6137 2611 1133 1319 5661 
P75 11662 27567 4736 -27 -6488 -14126 
  Ecart-type 3385 9394 3876 1235 1714 7632 
P90 23488 50891 958 602 -15987 -12976 
  Ecart-type 6215 6556 2483 2002 4582 9528 

Sources : enquête Patrimoine 2009-2010. Ensemble des individus, à l'exception du dernier centile. 
Ecarts-types déterminés par bootstrap 
 
La comparaison16 avec la décomposition du patrimoine net montre que les résultats sont tout à 
fait proches avec un fort effet du revenu et de la situation sur le marché du travail. Les 
conclusions sur la meilleure rémunération des caractéristiques des femmes sont donc les mêmes 
que l'on s'intéresse patrimoine net ou au patrimoine brut. 
 
 
Conclusion 

Les enquêtes Patrimoine de l'Insee de 2003/2004 et 2009/2010 mettent en évidence 
d'importantes différences de patrimoine détenu entre hommes et femmes. Ainsi, en moyenne, les 
hommes possèdent environ 15% de patrimoine de plus que les femmes. Les différences sont en 
large partie dues aux actifs financiers – y compris pour les personnes mariées et vivants en 
couple. Des estimations par les moindres carrés ordinaires montrent toutefois que toutes choses 
égales par ailleurs, c'est-à-dire dès lors que l'on a contrôlé par le revenu, la situation et l'expérience 
professionnelle, le diplôme et la composition du ménage, les femmes détiennent plus de 
patrimoine que les hommes. Une décomposition semi-paramétrique des écarts, du type de celle 
développée par DiNardo, Fortin et Lemieux (1996), permet de montrer que les écarts, à tous les 
points de la distribution (p10, p25, médiane, p75 et p90) sont principalement dus a des effets de 
composition selon les caractéristiques observables, en particulier le revenu, la situation et 
l'expérience sur le marché du travail. En effet, si l'on attribuait aux hommes la même distribution 
de ces caractéristiques que les femmes, les écarts seraient en fait plus importants. C'est l'inverse 
pour les autres caractéristiques (diplôme, variables intergénérationnelles et variables 
démographiques), même si les effets sont plus modestes. Ces résultats et les écarts résiduels 

16 On ne peut pas comparer totalement les résultats ; en effet, le patrimoine net prenant des valeurs négatives, il n'est 
pas possible d'utiliser en amont de la décomposition la transformation de Möbius. Toutefois, la comparaison pour le 
patrimoine brut montre que les résultats avec ou sans transformation de Möbius préalable sont assez proches – la 
transformation permettant d'obtenir de meilleurs résultats sur le bas de la distribution. 
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estimés suggèrent que les femmes retirent davantage de patrimoine de leurs caractéristiques que 
les hommes tandis que ceux-ci en obtiennent plus en moyenne (ou à un autre point de la 
distribution) parce qu'ils ont en moyenne des "meilleures" caractéristiques que les femmes. Il 
reste à comprendre pourquoi les femmes retirent plus de patrimoine de leurs caractéristiques. 
Deux pistes de recherche sont à poursuivre. La première consiste à tenir compte des mesures de 
l'aversion au risque, disponibles dans l'enquête Patrimoine. On pourra ainsi introduire une 
dimension explicative supplémentaire dans la décomposition des écarts entre hommes et femmes. 
Cela permettra aussi d’étudier de manière plus détaillée les choix de portefeuille afin de savoir si 
c'est le mode d'épargne des femmes en lui-même qui pourrait être plus efficace. La deuxième 
poursuite de ce travail consistera à examiner plus précisément le rôle du statut marital. Un 
patrimoine plus important à caractéristiques données pour les femmes résulte-t-il d’une mise en 
couple avec des hommes ayant de "meilleures" caractéristiques et donc un patrimoine plus élevé ? 
Cela nous amènera à étudier les comportements d’accumulation au sein des couples, en 
distinguant les mariés des cohabitants.  
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Annexe 1 - Quel type de contrat de mariage ? 
 
Dans l’enquête de 2003, on interroge les couples mariés sur un éventuel contrat souscrit au 
moment du mariage. Si la réponse est positive, on leur demande le type de contrat souscrit. Un 
des items possibles correspond au régime légal par défaut (communauté réduite aux acquêts), ce 
qui peut paraître surprenant. En fait, Barthez et Laferrère  (1996) indiquent que si des erreurs de 
déclaration ne sont pas à exclure, il peut aussi s’agir de régimes proches du régime par défaut 
mais comportant une clause particulière. Dans l’enquête de 2009, la question posée aux individus 
est différente. En effet, la question n’est pas posée en deux temps (type de contrat + régime 
souscrit) mais les individus sont directement interrogés sur le type de régime souscrit lors du 
mariage (et du Pacs). 
Les résultats obtenus sur l’enquête de 1991 ou de 2003 sont comparables. La grande majorité des 
couples mariés le sont sous le régime de communauté légale (resp. 88,5 et 85,5 %), celui qui 
s'impose à tous les époux qui n'ont pas fait explicitement de contrat de mariage et ils sont les plus 
nombreux (resp. 84 % et 83,5 %). « Chacun des conjoints conserve en bien propre le patrimoine 
acquis avant le mariage ou dont il héritera pendant l'union. Toutes les autres acquisitions de l'un 
et de l'autre des époux font partie des biens communs du couple, chacun étant réputé en détenir 
la moitié à certains moments cruciaux comme le divorce et la transmission aux enfants » (Barthez 
et Laferrère, 1996, p. 134).  
 
Tableau A1.1. - Type de régime matrimonial, enquête 2003-2004 

Type de régime Au moment du mariage Au moment de l’enquête 
Parmi ceux qui font un contrat au moment 
du mariage (16,5%) 

  

Ensemble  100,0 100,0 
Régime légal 32,8 29,6 
Séparation de biens 52,4 51,4 
Communauté universelle  11,2 13,8 
Autre régime 3,6 5,3 
   
Parmi ceux qui ne font pas de contrat au 
moment du mariage (83,5%) 

  

Ensemble  100,0 100,0 
Régime légal 100,0 96,5 
Séparation de biens 0,0 0,6 
Communauté universelle  0,0 2,2 
Autre régime 0,0 0,6 
Source : enquête Patrimoine 2003-2004 
Champ : couples mariés à la date de l’enquête 
 
La part des couples mariés sous le régime légal a un peu diminué par rapport à l’enquête de 1991-
1992 au profit du régime de la séparation des biens. Ainsi, au début des années 90,  6,4 % ont 
opté pour la séparation des biens, 3,4 % pour la communauté universelle et 1,8 % pour un autre 
régime. 
L’enquête de 2009 présente des différences importantes. La part de couples mariés sous le régime 
légal est plus faible (72 %) et le régime de la communauté universelle plus fréquent (table A1.2). 
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A ce stade, aucune explication satisfaisante n’a été trouvée, mais il est probable qu'il s'agit d'un 
défaut de déclaration dû à une mauvaise compréhension de la différence entre les deux régimes 
de communauté (universelle et réduite aux acquêts). En effet, si on se cantonne dans l'enquête de 
2009 aux personnes ayant contracté leur union avant 2004, on observe que la distribution des 
régimes matrimoniaux se distingue peu de celle observée sur l'ensemble des ménages, mais diffère 
nettement de celle mesurée en 2003/2004, ce qui ne devrait pas être le cas, à moins de supposer 
que les décès entre les deux enquêtes suffisent à déformer fortement la distribution. Pour cette 
raison, nous avons choisi de considérer ensemble les deux régimes de communauté. 
 
Tableau A1.2 - Type de régime matrimonial, enquête 2009-2010 

Type de régime souscrit au moment du 
mariage 

Au moment du mariage Au moment de l’enquête 

   
Ensemble  100,0 100,0 
Régime légal 72,0 70,4 
Séparation de biens 9,7 10,0 
Communauté universelle  16,7 17,8 
Autre régime 1,6 1,7 
Source : enquête Patrimoine 2009-2010 
Champ : couples mariés à la date de l’enquête 
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 Annexe 2 – Décomposition de la richesse des hommes et des femmes en 2003 et 2009 
 

Table A2.1 – Décomposition de la richesse des hommes (2003/2004) (en euros courants) 

 Mariés Cohabitants Divorcés* Veufs* Célibataires Total 
Comptes et livrets 4 908 3 453  5 665 13 562  4 835 4 971 
Epargne Logement 3 233 2 670  2 477 2 819  3 393 3 113 
Épargne salariale 1 369 725  1356 1 454 726 1 204 
Valeurs mobilières 4 210 1 413  3941 6 750  5 357 3 974 
Assurance-vie 5 587 2 524  3278 9 404  3 017 4 831 
Epargne retraite 901 288  603 7 539  1 033 797 
Autres produits 547 179 205 733 990 527 
Richesse financière totale 20 754 11 251  17 526 35 262  19 352 19 417 
Richesse immobilier RP 60 735 33 318  50 601 74 149  26 854 52 758 
Autre richesse immobilière 15 111 9615 14 220 22 489 11 027 14 004 
Richesse totale 99 849 55 751  84 467 137 961  61 306 89 284 
Observations 4 847 960 358 195 716 7076 
Source : Enquête patrimoine 2003/2004. Personnes de référence et conjoints. Ensemble des ménages à l'exclusion du dernier 
centile de patrimoine. 
* vivant sans conjoint 

Table A2.2 – Décomposition de la richesse des femmes (2003/2004) (en euros courants) 

 Mariés Cohabitantes Divorcées* Veuves* Célibataires Total 
Comptes et livrets 4 362 3 002    4 166    7 117    4 230    4 507    
Épargne Logement 2 488 2 218    2 676    2 321    3 082    2 503    
Épargne salariale 527 381    635    30    443    445    
Valeurs mobilières 1 975 1 270    1 794    4 160    2 837    2 231    
Assurance-vie 3 396 1 224    3 680    6 262    3 501    3 509    
Épargne retraite 633 299    739    1 330    339    658    
Autres produits 206 117    680    137    242    225    
Richesse financière totale 13 588    8 510    14 370    21 357    14 675    14 078    
Richesse immobilier RP 56 878    25 365    45 172    52 266    30 960    48 790    
Autre richesse immobilière 14 292    6 873    12 046    11 965    7 916    12 243    
Richesse totale 86 893    42 392    72 537    88 871    54 586    77 130    
Observations 4847 960 630 978 854 8269 
Source : voir tableau A2.1 

Table A2.3 – Décomposition de la richesse des hommes (2009/2010) (en euros courants) 
 Mariés Cohabitants Divorcés* Veufs* Célibataires Total 
Comptes et livrets 7491 4506 8128 18789 7853 7393 
Epargne Logement 2826 2189 2461 3860 2687 2694 
Valeurs mobilières 6863 3341 6621 14124 4284 6066 
Assurance-vie 9914 3500 9320 28313 10312 9311 
Epargne retraite 1128 575 531 1165 864 944 
Autres produits 1702 933 2734 3240 488 1513 
Richesse financière totale 29923 15044 29791 69491 26488 27921 
Richesse totale 149 397 92 149 154 831 214 346 84 924 132199 
Observations 6150 1342 493 288 816 9089 
Source : Enquête patrimoine 2009/2010. Personnes de référence et conjoints. Ensemble des ménages à l'exclusion du dernier 
centile de patrimoine. 
* vivant sans conjoint 
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Table A2.4 – Décomposition de la richesse des femmes (2009/2010) (en euros courants) 

 Mariés Cohabitantes Divorcées* Veuves* Célibataires Total 
Comptes et livrets 6591 4398 6651 11477 7591 6997 
Epargne Logement 2282 2100 1981 2109 3349 2319 
Valeurs mobilières 3081 1811 2754 4329 3292 3027 
Assurance-vie 6379 2596 5806 13847 7203 6785 
Epargne retraite 824 412 615 852 414 691 
Autres produits 567 171 420 612 748 512 
Richesse financière totale 19 724 11 488 18 226 33 226 22 596 20 331 
Richesse totale 135 156 82 439 110 046 136 483 85 515 118 394 
Observations 6150 1342 786 1229 818 10325 
Source : voir tableau A2.3 
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 Annexe 3 

Tableau A3.1 – Facteurs explicatifs du niveau de patrimoine financier et immobilier des 
ménages français en 2003 – estimations séparées pour les hommes et les femmes 

 Hommes Femmes 
Variables décrivant la carrière   
Revenu fiscal 17,160.03*** 17,894.08*** 
 (1,647.764) (1,882.367) 
Durée totale d’activité (en années) 1,845.02*** 492.21*** 
 (219.408) (110.424) 
Durée au chômage  -868.03 -746.76 
 (600.079) (598.159) 
Présence d’inactivité pour maladie (réf. : non) -9,583.74 -7,098.76 
 (7,105.979) (5,243.298) 
Situation vis-à-vis du marché du travail   
En emploi Agriculteur 41,299.53*** 1,789.87 
 (9,187.913) (8,796.880) 
En emploi  Artisan 37,976.55*** 49,191.78*** 
 (8,402.291) (13,240.731) 
En emploi Commerçant 28,688.27** 25,472.20*** 
 (14,576.201) (9,123.823) 
En emploi Chef d’entreprise 56,591.24** 32,587.55 
 (23,406.385) (31,362.898) 
En emploi Cadre 7,428.67 22,337.38*** 
 (5,652.969) (7,121.172) 
En emploi Profession libérale 25,835.48 57,480.39** 
 (17,286.462) (22,929.725) 
En emploi Profession intermédiaire 9,170.58** 5,102.85 
 (4,011.338) (3,468.781) 
En emploi Employé Réf Réf 
   
En emploi Ouvrier 2,214.01 658.00 
 (3,347.548) (3,460.044) 
Retraité ancien agriculteur 37,362.88*** -23,514.76*** 
 (11,755.105) (7,676.714) 
Retraité ancien autre indépendant 65,683.28*** 58,956.03*** 
 (11,484.881) (15,231.957) 
Retraité ancien cadre et prof. intermédiaire 29,796.70*** 18,799.69*** 
 (6,614.669) (6,952.365) 
Retraité ancien employé et ouvrier  -1,016.16 -6,804.70 
 (5,948.458) (4,246.710) 
Chômeur ancien indépendant -470.74 -5,673.30 
 (9,804.585) (12,314.914) 
Chômeur ancien cadre 26,481.81* 17,589.38 
 (15,645.793) (21,227.422) 
Chômeur ancien profession intermédiaire 21,076.01* -2,235.60 
 (12,728.928) (8,264.321) 
Chômeur ancien employé 10,792.46 19,743.70*** 
 (9,312.377) (5,021.478) 
Chômeur ancien ouvrier 4,329.53 12,563.89* 
 (4,677.779) (6,604.213) 
Autres inactifs  14,536.84** 25,444.79*** 
 (7,076.294) (3,875.400) 
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Variables d’éducation  
Diplôme    
3ème cycle universitaire 56,012.47*** 41,432.42*** 
 (9,287.161) (8,544.194) 
Grandes écoles ou écoles d’ingénieurs 74,758.88*** 65,087.01*** 
 (11,040.820) (14,406.884) 
2ème cycle universitaire 41,904.13*** 29,559.16*** 
 (9,101.683) (5,685.633) 
1er cycle universitaire, DUT, BTS 33,249.64*** 29,248.88*** 
 (5,360.980) (4,479.289) 
Bac technique 25,117.07*** 28,986.74*** 
 (5,921.058) (4,761.467) 
Bac général 27,013.20*** 29,100.44*** 
 (5,687.615) (4,965.039) 
Bac technique + brevet enseignement agricole 48,860.22 45,561.96* 
 (31,021.854) (24,433.673) 
BEPC 11,730.21*** 20,187.70*** 
 (3,200.671) (3,327.416) 
CAP, BEP 14,397.37*** 19,222.79*** 
 (5,345.833) (4,204.115) 
CEP, DFEO -4,381.16 -2,057.48 
 (4,016.634) (3,267.903) 
Sans diplôme  Réf. Réf. 
 
Variables de caractéristiques sociodémographiques   
Âge(a) 10.42 1,110.79*** 
 (245.348) (149.322) 
Etat matrimonial et contrat de mariage   
Marié sous le régime de la séparation de biens 16,739.35** 48,065.56*** 
 (8,095.391) (6,452.777) 
Marié sous le régime de la communauté(b) -436.03 30,321.34*** 
 (4,657.633) (3,816.286) 
Marié sous un autre régime 16,979.01 40,805.89*** 
 (17,206.516) (12,077.100) 
Cohabitant -831.69 7,936.44** 
 (4,570.566) (3,992.837) 
Veuf 28,816.34** 12,029.61* 
 (12,010.784) (6,226.154) 
Divorcé 1,295.64 6,766.75 
 (7,169.532) (5,720.231) 
Célibataire Réf Réf  
Taille de la fratrie et rang   
Aîné de 2 -18,424.59*** -14,288.49*** 
 (5,617.630) (5,289.626) 
Aîné de 3 -20,822.51*** -24,005.20*** 
 (5,940.187) (5,170.971) 
Aîné de 4 -21,032.72*** -24,430.99*** 
 (6,974.163) (6,256.034) 
Aîné de 5 et plus -25,654.45*** -20,754.99*** 
 (7,407.252) (6,371.629) 
Cadet de 2  -19,594.23*** -18,756.21*** 
 (5,881.487) (5,201.445) 
Cadet de 3 -11,768.72** -18,572.99*** 
 (5,846.318) (5,017.115) 
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Cadet de 4 -17,568.87*** -23,176.84*** 
 (5,784.279) (5,440.977) 
Cadet de 5 et plus -27,163.25*** -25,766.45*** 
 (5,216.469) (4,710.832) 
Enfant unique  Réf. Réf. 
Zone géographique   
Île de France Réf. Réf.  
Bassin parisien -16,573.98*** -15,461.49*** 
 (4,082.399) (3,561.789) 
Nord -16,911.38*** -18,486.37*** 
 (4,618.524) (3,858.857) 
Est -12,710.28*** -9,758.41** 
 (4,821.839) (4,282.097) 
Ouest -4,620.93 -7,248.83* 
 (4,296.050) (3,806.000) 
Sud-Ouest -5,404.16 -19,861.84*** 
 (4,666.204) (4,039.349) 
Centre-est -4,276.96 -4,482.07 
 (4,832.769) (4,126.785) 
Méditerranée 2,695.09 -110.50 
 (4,969.125) (4,080.930) 
Nombre d’enfants   
De 0 à 4 ans 4,007.42* -1,960.23 
 (2,304.829) (1,702.761) 
De 5 à 11 ans -1,500.00 -82.72 
 (1,767.090) (1,455.223) 
Hors ménage -2,633.96** -1,152.78 
 (1,107.289) (789.559) 
   
Né en France 3,917.14 8,047.18*** 
 (3,934.308) (3,059.785) 
Variables d’histoire familiale   
Activité de la mère (dans la jeunesse de l’individu)   
Peu active 690.54 -3,979.71 
 (4,045.965) (2,968.882) 
Aide familiale -4,515.69 5,951.49 
 (5,372.193) (4,290.623) 
Indépendante 2,647.29 14,321.83** 
 (6,927.101) (6,619.546) 
Membre d’une profession libérale 14,901.81 -29,401.72** 
 (22,135.367) (11,962.293) 
Cadre -7,557.83 -14,899.51** 
 (9,109.915) (6,263.849) 
Profession intermédiaire, employée, ouvrière -5,035.12* -4,303.97 
 (2,830.955) (2,645.750) 
Inactive / Autre Réf. Réf. 
Activité du père (dans la jeunesse de l’individu)   
Indépendant 14,357.06** 5,681.64 
 (5,843.351) (5,086.411) 
Membre d’une profession libérale -5,697.15 23,304.90** 
 (16,185.740) (10,641.414) 
Cadre 4,202.67 9,206.89* 
 (6,162.157) (5,349.145) 
Profession intermédiaire, employé, ouvrier 6,842.48 2,324.85 
 (4,396.887) (3,679.390) 
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Inactif / Autre Réf. Réf. 
Existence de gros problèmes d’argent dans la jeunesse   
Oui, souvent -16,566.01 2,832.53 
 (11,678.693) (9,372.016) 
Oui, à certaines périodes -16,984.17 2,320.11 
 (11,993.492) (9,699.632) 
Non, mais famille pas très riche -18,285.52 5,117.96 
 (11,686.935) (9,329.079) 
Non, jamais ou presque  -14,118.45 9,688.22 
 (11,806.212) (9,324.245) 
NSP / Non répondu  Réf. Réf. 
Événements familiaux graves dans la jeunesse    
A connu le décès d’un ascendant (père, mère) (réf. = non) -2,880.27 -2,182.79 
 (3,309.947) (3,396.305) 
A connu maladie, handicap, accident grave du père ou de la mère (réf. = 
non) -1,570.92 176.11 
 (3,698.934) (3,420.800) 
A connu séparation ou divorce des parents (réf. = non) -4,009.37 -3,930.57 
 (3,774.554) (2,960.559) 
A connu le décès prématuré d’un frère ou d’une sœur (réf. = non) 1,988.16 -4,355.92 
 (5,134.547) (4,039.360) 
Grands-parents maternels en vie (réf. = non) -13,833.78*** -14,142.35*** 
 (3,049.028) (2,544.049) 
Grands-parents paternels en vie (réf. = non) -7,592.14** -13,497.77*** 
 (3,573.347) (2,475.037) 
Mère en vie (réf. = non) 5,342.17 3,724.78 
 (3,293.904) (3,299.246) 
Père en vie (réf. = non) -1,027.44 -648.38 
 (2,947.735) (2,687.949) 
Parents proprio RP (réf. = non) 5,777.72** 5,936.78*** 
 (2,454.507) (2,118.042) 
Parents proprio d’autres biens immobiliers (réf. = non) 24,282.43*** 14,601.28*** 
 (4,636.870) (4,194.443) 
Parents proprio de terres ou terrains (réf. = non) 2,065.67 -17.42 
 (3,524.865) (3,113.193) 
Parents proprio de valeurs mobilières, assurance-vie (réf. = non) 13,329.43*** 11,667.49*** 
 (3,726.498) (3,253.188) 
Parents proprio outil de travail ou exploitation agricole (réf. = non) 3,146.94 -2,452.25 
 (4,547.910) (4,198.701) 
Reçu donation ou héritage (réf. = non) 35,232.65*** 38,863.32*** 
 (3,181.259) (2,669.296) 
Constante -11,042.82 -56,584.82*** 
 (15,513.946) (12,719.635) 
Observations 7,076 8,269 
R-squared 0.350 0.284 

NB : Ecarts-types robustes entre parenthèses 
 *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : enquête Patrimoine 2003-2004. 
(a) Âge : il s’agit de l’âge exact au jour de l’enquête.  
(b) On a agrégé dans la variable « Marié sous le régime de la communauté » les individus mariés sous le régime légal 
(communauté réduite aux acquêts) et sous le régime de la communauté universelle.  
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Tableau A3.2 – Facteurs explicatifs du niveau de patrimoine financier et immobilier des 
ménages français en 2009 – estimations séparées pour les hommes et les femmes 
 Hommes Femmes 
Variables décrivant la carrière   
Revenu fiscal 19,219.01*** 19,221.81*** 
 (2,387.62) (2,859.92) 
Durée totale d’activité (en années) 1,507.97*** 511.94*** 
 (229.42) (135.72) 
Durée au chômage  -2,171.98*** -1,224.00*** 
 (600.80) (268.46) 
Présence d’inactivité pour maladie (réf. : non) -1,271.96 -17,251.34*** 
 (7,229.85) (5,972.14) 
Situation vis-à-vis du marché du travail   
En emploi Agriculteur 72,485.59*** 45,462.05*** 
 (12,991.300) (12,522.622) 
En emploi  Artisan 61,180.74*** 33,662.47*** 
 (9,066.506) (12,832.041) 
En emploi Commerçant 64,204.03*** 23,400.47 
 (16,104.211) (14,990.439) 
En emploi Chef d’entreprise 105,123.47** 115,752.43*** 
 (44,755.225) (42,249.056) 
En emploi Cadre 24,393.46*** 25,065.69*** 
 (8,068.992) (8,198.367) 
En emploi Profession libérale 69,374.72*** 30,632.66* 
 (19,142.822) (17,116.314) 
En emploi Profession intermédiaire 23,618.25*** -4,279.71 
 (5,482.492) (4,636.140) 
En emploi Employé Réf. Réf. 
   
En emploi Ouvrier 8,167.48* -2,181.90 
 (4,562.726) (4,463.847) 
Retraité ancien agriculteur 14,039.06 -23,062.34** 
 (18,109.334) (9,406.925) 
Retraité ancien autre indépendant 71,686.38*** 64,889.03*** 
 (12,448.902) (11,462.724) 
Retraité ancien cadre et prof. intermédiaire 35,621.34*** 43,141.72*** 
 (7,141.499) (7,484.519) 
Retraité ancien employé et ouvrier  -11,473.92 2,519.11 
 (7,377.660) (5,222.391) 
Chômeur ancien indépendant 17,178.81 -29,648.93* 
 (22,907.676) (17,082.748) 
Chômeur ancien cadre 49,089.42** 9,721.77 
 (20,348.552) (18,938.419) 
Chômeur ancien profession intermédiaire 19,490.11 14,908.31 
 (20,183.652) (11,818.088) 
Chômeur ancien employé -11,761.23 1,451.03 
 (11,287.990) (5,452.238) 
Chômeur ancien ouvrier 9,472.67 -2,202.12 
 (6,748.303) (6,783.543) 
Autres inactifs  15,184.30** 14,641.75*** 
 (7,273.261) (4,612.508) 
Variables d’éducation    
Diplôme    
3ème cycle universitaire 62,985.79*** 68,469.01*** 
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 (10,158.58) (9,862.09) 
Grandes écoles ou écoles d’ingénieurs 97,632.97*** 71,501.62*** 
 (13,983.29) (14,922.21) 
2ème cycle universitaire 33,223.41*** 57,841.90*** 
 (8,515.52) (7,997.61) 
1er cycle universitaire, DUT, BTS 33,613.65*** 55,947.20*** 
 (7,444.88) (6,124.42) 
Bac technique 28,602.62*** 41,157.84*** 
 (6,622.63) (5,769.05) 
Bac général 48,934.59*** 44,966.75*** 
 (9,755.52) (6,167.67) 
Bac technique + brevet enseignement agricole 50,639.56*** 36,818.27** 
 (12,011.81) (14,788.81) 
BEPC 21,311.72*** 29,654.65*** 
 (4,390.08) (3,858.07) 
CAP, BEP 18,708.04*** 31,986.30*** 
 (7,116.45) (5,485.33) 
CEP, DFEO -7,177.86 4,623.71 
 (6,551.85) (4,456.23) 
Sans diplôme  Réf. Réf. 
 
Variables de caractéristiques sociodémographiques   
Âge(a) 1,350.23*** 1,547.93*** 
 (287.59) (189.02) 
Etat matrimonial et contrat de mariage   
Marié sous le régime de la séparation de biens 44,523.12*** 82,671.24*** 
 (9,729.25) (8,475.31) 
Marié sous le régime de la communauté(b) 2,434.48 38,813.16*** 
 (6,565.81) (4,591.49) 
Marié sous un autre régime 4,101.76 34,646.41*** 
 (10,479.78) (10,325.86) 
Cohabitant 6,467.69 20,885.73*** 
 (5,826.52) (4,996.14) 
Veuf 38,867.40*** 13,038.38* 
 (14,190.90) (7,510.41) 
Divorcé 19,704.40** 5,208.65 
 (9,294.95) (6,048.04) 
Célibataire Réf Réf  
Taille de la fratrie et rang   
Aîné de 2 -11,513.41 -12,233.43** 
 (7,764.40) (5,537.32) 
Aîné de 3 -18,095.17** -9,858.71 
 (7,610.48) (6,283.79) 
Aîné de 4 -25,536.04** -10,025.24 
 (10,022.24) (7,251.30) 
Aîné de 5 et plus -29,602.05*** -17,766.73** 
 (8,738.78) (7,223.60) 
Cadet de 2  -10,684.94 -4,297.64 
 (7,483.75) (5,581.10) 
Cadet de 3 -14,649.41** -15,548.88*** 
 (7,216.35) (5,257.71) 
Cadet de 4 -18,860.13** -16,166.36*** 
 (7,674.69) (5,420.03) 
Cadet de 5 et plus -24,751.15*** -13,703.33*** 
 (6,831.13) (5,261.32) 
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Enfant unique  Réf. Réf. 
Zone géographique   
Île de France Réf. Réf.  
Bassin parisien -24,815.02*** -21,047.94*** 
 (5,378.46) (4,397.28) 
Nord -17,931.15*** -14,752.57*** 
 (6,245.35) (4,954.30) 
Est -24,350.85*** -13,215.02** 
 (6,200.71) (5,393.70) 
Ouest -14,612.67** -13,844.84*** 
 (5,700.75) (4,808.30) 
Sud-Ouest -18,450.75*** -20,813.35*** 
 (6,185.26) (5,160.35) 
Centre-est -9,175.09 -4,846.29 
 (6,320.17) (5,228.94) 
Méditerranée 7,884.26 3,360.71 
 (7,966.28) (5,612.15) 
Nombre d’enfants   
De 0 à 4 ans 2,420.04 -1,163.37 
 (2,952.68) (2,288.94) 
De 5 à 11 ans 6,194.46*** 4,370.74** 
 (2,379.94) (1,925.16) 
Hors ménage -2,107.90 -1,865.16 
 (1,962.22) (1,204.87) 
   
Né en France 7,803.83 -703.11 
 (5,666.68) (4,411.03) 
Variables d’histoire familiale   
Activité de la mère (dans la jeunesse de l’individu)   
Peu active -13,462.99*** 1,549.85 
 (4,213.55) (3,827.94) 
Aide familiale -1,007.62 -1,693.08 
 (6,546.54) (5,161.62) 
Indépendante -874.55 -4,328.41 
 (9,278.21) (7,709.30) 
Membre d’une profession libérale -21,162.13 -27,739.36 
 (24,628.45) (19,090.71) 
Cadre -19,070.77 -18,724.62** 
 (14,904.75) (9,360.87) 
Profession intermédiaire, employée, ouvrière -5,079.27 -571.08 
 (3,944.88) (3,183.89) 
Inactive / Autre Réf. Réf. 
Activité du père (dans la jeunesse de l’individu)   
Indépendant 8,788.53 12,182.95** 
 (7,260.21) (5,851.97) 
Membre d’une profession libérale 1,890.70 40,371.41*** 
 (16,910.10) (14,225.17) 
Cadre 9,483.65 17,301.16** 
 (7,881.68) (7,129.06) 
Profession intermédiaire, employé, ouvrier 924.02 5,647.69 
 (5,822.05) (4,568.97) 
Inactif / Autre Réf. Réf. 
Existence de gros problèmes d’argent dans la jeunesse   
Oui, souvent 5,026.26 1,489.63 
 (9,876.01) (8,149.83) 
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Oui, à certaines périodes 10,745.72 5,146.02 
 (10,073.76) (8,504.73) 
Non, mais famille pas très riche 8,932.85 3,120.87 
 (9,615.11) (7,944.90) 
Non, jamais ou presque  13,248.53 9,062.59 
 (9,934.91) (8,157.96) 
NSP / Non répondu  Réf. Réf. 
Événements familiaux graves dans la jeunesse    
A connu le décès d’un ascendant (père, mère) (réf. = non) 1,840.85 -3,623.84 
 (4,536.87) (3,751.15) 
A connu maladie, handicap, accident grave du père ou de la mère (réf. = non) 3,316.18 -6,139.62 
 (4,817.40) (3,741.89) 
A connu séparation ou divorce des parents (réf. = non) -7,998.25* -3,381.54 
 (4,829.79) (3,813.79) 
A connu le décès prématuré d’un frère ou d’une sœur (réf. = non) -2,850.86 -5,215.23 
 (5,836.33) (5,249.32) 
Grands-parents maternels en vie (réf. = non) -9,174.35** -13,951.78*** 
 (4,186.47) (3,495.93) 
Grands-parents paternels en vie (réf. = non) -8,299.60** -8,102.74** 
 (4,209.34) (3,792.63) 
Mère en vie (réf. = non) 11,553.22*** -691.81 
 (4,311.03) (3,555.56) 
Père en vie (réf. = non) -7,495.21* -2,685.99 
 (3,865.65) (3,339.81) 
Parents proprio RP (réf. = non) 10,484.55*** 6,949.49** 
 (3,483.57) (2,761.95) 
Parents proprio d’autres biens immobiliers (réf. = non) 25,238.24*** 21,921.67*** 
 (5,179.56) (4,467.72) 
Parents proprio de terres ou terrains (réf. = non) 3,335.82 -4,620.83 
 (4,196.43) (3,674.86) 
Parents proprio de valeurs mobilières, assurance-vie (réf. = non) 14,672.05*** 15,135.85*** 
 (4,428.45) (4,026.97) 
Parents proprio outil de travail ou exploitation agricole (réf. = non) -386.97 6,104.84 
 (5,636.35) (4,736.34) 
Reçu donation ou héritage (réf. = non) 40,553.33*** 40,742.16*** 
 (3,877.52) (3,340.46) 
Constante -91,663.31*** -76,562.28*** 
 (16,941.526) (13,518.047) 
Observations 9089 10325 
R-squared 0.359 0.296 

NB : Ecarts-types robustes entre parenthèses 
 *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
Source : enquête Patrimoine 2009-2010. 
(a) Âge : il s’agit de l’âge exact au jour de l’enquête.  
(b) On a agrégé dans la variable « Marié sous le régime de la communauté » les individus mariés sous le régime légal (communauté 
réduite aux acquêts) et sous le régime de la communauté universelle.  
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Annexe 4 - Décomposition de l’écart de patrimoine entre hommes et femmes  
Utilisation de la méthode d’Oaxaca-Blinder 

 
La méthode d’Oaxaca-Blinder (Oaxaca, 1973 ; Blinder, 1973) est utilisée de manière courante 
dans la décomposition des écarts d’une variable entre deux sous-populations. On renvoie le 
lecteur à Meurs et Ponthieux (2006) pour une explication détaillée de la méthode. L’objectif de la 
décomposition est de mettre en évidence quelle part de l’écart relève des différences dans les 
caractéristiques observées (part « expliquée » ou part « structurelle ») et quelle part demeure 
inexpliquée par les caractéristiques observables.  
 
En suivant cette méthodologie, on décompose l’écart de patrimoine moyen selon l’équation 
[A4.1] ci-dessous. On note β, le vecteur des coefficients estimés, W le patrimoine moyen, X  le 
vecteur des moyennes des caractéristiques observées, M et F renvoie respectivement aux hommes 
et aux femmes. 
 

( )

( )
( )

( )
( )


321

FMFMFMFM XXXWW βββ −+−=−   [A4.1]  

 
(1) Ecart de patrimoine moyen observé entre hommes et femmes 
(2) Part de l’écart attribuable aux différences de caractéristiques observées : part « expliquée » 
(3) Part de l’écart attribuable aux différences de rendement observées : part « inexpliquée » 
 
Dans la décomposition [A4.1], on prend les hommes comme groupe de référence. Les résultats 
sont comparables si on prend une autre norme de référence, par exemple les femmes.  
 
Tableau A4.1 - Décomposition de l’écart de patrimoine moyen  

 Enquête 2003-2004 Enquête 2009-2010 
Patrimoine moyen Coefficients Coefficients 
   
Hommes 89 284 120 141(1) 
Femmes 77 130 107 595 
Ecart total 12 154 12 545 
Ecart des caractéristiques (part expliquée) 31 213*** 31 598*** 
 (2 717) (2 826) 
Ecart des rendements (part inexpliquée)   -19 060*** -19 053*** 
 (2 839) (3 237) 
Composantes de   
…la part expliquée   

Carrière 30 920*** 32 860*** 
 (2 310) (2 166) 
Diplôme  1 413** 2 073*** 
 (566) (632) 
Intergénérationnel  1 526*** 1 953*** 
 (510) (636) 
Démographique  -2 645** -5 287*** 

 (1 135) (1 362) 
…la part inexpliquée   
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Carrière  37 921*** 22 771*** 
 (7 532) (7 667) 
Diplôme -1 183 -8 896* 
 (3 349) (4 887) 
Intergénérationnel  -15 274 501 
 (14 833) (14 375) 
Démographique  -75 158*** -18 871 
 (15 306) (17 265) 

Constante  34 634* -14 558 
 (20 771) (21 857) 
Nombre d’observations 15 345 19 414 
Source : enquêtes Patrimoine 2003-2004 et 2009-2010 
*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
NB : écart-type entre parenthèses 
(1) : Pour faciliter la comparaison, l’écart de patrimoine moyen en 2009-2010 est exprimé en euros 2003.  
 
 
Le résultat est similaire à celui obtenu à partir de la décomposition DiNardo, Fortin et Lemieux 
(1996). La part expliquée de l’écart est plus importante que l’écart total. Cela signifie que 
l’accroissement moyen du patrimoine des femmes si elles avaient les caractéristiques des hommes 
serait supérieur à l’écart observé. L’écart est en fait moindre car la part inexpliquée est négative. Si 
on appliquait aux caractéristiques des femmes la rémunération des caractéristiques des hommes, 
l’accroissement de leur richesse serait négatif. Dit autrement, les femmes ont une meilleure 
rémunération de leurs caractéristiques en termes de patrimoine, mais de moins « bonnes » 
caractéristiques observées.  
 
On reporte dans le tableau A4.2 les différentes contributions des variables explicatives à la part 
expliquée de l’écart, ainsi que la moyenne des variables dans les sous-populations des hommes et 
des femmes. Les différences de ces moyennes combinées avec les coefficients des régressions 
séparées pour les hommes et les femmes (Annexe 3) sont les éléments utilisées dans l’équation 
[A4.1] ci-dessus pour calculer les contributions de chaque composante.  
 
Tableau A4. 2 – Composantes de la part expliquée de l’écart de patrimoine moyen  
 Coefficients Moyenne des variables 
Variables 2003/2004 2009/2010 2003/2004 2009/2010 
    H F H F 
Durée totale d’activité (en années) 13 192*** 8 882*** 27,166 20,016 26,940 21,051 
 (1 637) (1 417)       
Durée au chômage 76,01 356,8** 0,372 0,459 0,870 1,031 
 (58,64) (170,9)       
Présence d’inactivité pour maladie  30,94 1,334 0,032 0,035 0,036 0,037 
 (38,46) (9,014)       
Revenu fiscal 14 775*** 15 142*** 2,011 1,150 2,137 1,349 
 (1 476) (1 951)       
En emploi Agriculteur 233,2** 727,9*** 0,016 0,008 0,020 0,008 
 (104,1) (212,2)       
En emploi  Artisan 553,9** 1 234*** 0,031 0,007 0,035 0,008 
 (254,3) (310,8)       
En emploi Commerçant 74,81 482,6** 0,019 0,013 0,024 0,014 
 (88,78) (217,1)       
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En emploi Chef d’entreprise 227,0 279,8* 0,007 0,001 0,004 0,001 
 (139,5) (168,3)       
En emploi Cadre -385,3 403,1 0,102 0,047 0,098 0,054 
 (447,9) (467,1)       
En emploi Profession libérale 70,91 180,4* 0,011 0,005 0,011 0,008 
 (117,5) (108,3)       
En emploi Profession intermédiaire -123,6 149,2 0,138 0,115 0,146 0,128 
 (173,2) (151,1)       
En emploi Employé 2 451** 2 276** 0,073 0,241 0,068 0,217 
 (1 197) (1 095)       
En emploi Ouvrier -2 172* -1 018 0,222 0,046 0,193 0,048 
 (1 208) (1 002)       
Retraité ancien agriculteur 25,48 -1,366 0,027 0,026 0,020 0,019 
 (66,76) (21,80)       
Retraité ancien autre indépendant 684,4*** 423,3** 0,033 0,020 0,029 0,022 
 (222,7) (175,0)       
Retraité ancien cadre et prof. interm 795,5* 872,9** 0,102 0,049 0,117 0,074 
 (455,0) (391,8)       
Retraité ancien employé et ouvrier  515,5* 1 803*** 0,129 0,162 0,138 0,206 
 (278,4) (595,3)       
Chômeur ancien indépendant -39,80 5,478 0,004 0,002 0,003 0,001 
 (33,80) (63,92)       
Chômeur ancien cadre 48,06 62,86 0,007 0,003 0,006 0,004 
 (68,02) (57,15)       
Chômeur ancien profession interm -7,356 -1,403 0,010 0,011 0,008 0,009 
 (19,85) (10,43)       
Chômeur ancien employé 101,7 725,1** 0,008 0,035 0,005 0,032 
 (292,9) (324,3)       
Chômeur ancien ouvrier -207,2 -126,4 0,032 0,012 0,034 0,012 
 (147,4) (175,1)       
3ème cycle universitaire 143,0 379,3 0,034 0,031 0,049 0,043 
 (158,2) (243,1)       
Grandes écoles ou écoles d’ingénieurs 2 516*** 1 889*** 0,047 0,013 0,030 0,011 
 (423,7) (350,5)       
2ème cycle universitaire -856,2*** -849,8*** 0,031 0,051 0,048 0,073 
 (229,9) (264,6)       
1er cycle universitaire, DUT, BTS -839,5*** -383,0* 0,079 0,104 0,098 0,109 
 (206,2) (223,5)       
Bac technique 179,5* 385,6** 0,048 0,041 0,073 0,059 
 (105,6) (175,3)       
Bac général -660,7*** -1 546*** 0,069 0,094 0,055 0,087 
 (191,8) (398,2)       
Bac technique + brevet enseignement 
agricole 

88,47 349,6*** 0,004 0,002 0,014 0,007 

 (70,47) (119,6)       
BEPC 1 161*** 1 852*** 0,299 0,200 0,301 0,214 
 (330,0) (419,1)       
CAP, BEP -449,0** -266,8** 0,046 0,077 0,058 0,073 
 (177,6) (136,0)       
CEP, DFEO 131,4 262,9 0,147 0,176 0,102 0,139 
 (124,1) (243,4)       
Aîné de 2 58,50 -146,0 0,120 0,124 0,140 0,127 
 (109,1) (126,4)       
Aîné de 3 7,631 -108,9 0,078 0,078 0,082 0,076 
 (100,9) (104,3)       
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Aîné de 4 -72,26 17,05 0,039 0,035 0,039 0,039 
 (75,97) (90,15)       
Aîné de 5 et plus 72,33 2,968 0,043 0,046 0,042 0,042 
 (100,7) (116,3)       
Cadet de 2  78,59 -17,93 0,115 0,119 0,121 0,120 
 (114,4) (66,92)       
Cadet de 3 -31,32 -197,3 0,150 0,148 0,159 0,145 
 (76,96) (140,9)       
Cadet de 4 -60,88 75,77 0,105 0,101 0,104 0,108 
 (100,1) (113,6)       
Cadet de 5 et plus -163,1 571,0** 0,255 0,249 0,225 0,248 
 (220,4) (250,9)       
Mère Peu active 5,093 52,03 0,107 0,100 0,158 0,162 
 (30,08) (94,93)       
Mère Aide familiale -14,23 -13,56 0,146 0,143 0,139 0,126 
 (32,77) (88,29)       
Mère  Indépendante -24,68 1,525 0,037 0,047 0,043 0,045 
 (65,25) (16,56)       
Mère Membre d’une profession libérale -40,05 -38,56 0,004 0,006 0,007 0,005 
 (61,85) (55,68)       
Mère Cadre 2,354 21,19 0,021 0,021 0,023 0,025 
 (19,41) (64,03)       
Mère Profession intermédiaire, 
employée, ouvrière 

23,36 -10,78 0,276 0,280 0,304 0,302 

 (43,54) (46,66)       
Père Indépendant 299,9* 102,8 0,282 0,261 0,273 0,261 
 (167,6) (111,5)       
Père Membre d’une profession libérale 21,06 3,591 0,013 0,017 0,018 0,016 
 (60,88) (32,48)       
Père Cadre 15,61 14,74 0,096 0,092 0,103 0,101 
 (30,96) (58,42)       
Père Profession intermédiaire, employé, 
ouvrier 

-86,99 -10,21 0,561 0,574 0,565 0,576 

 (82,87) (64,89)       
Existence de gros problèmes d’argent 
dans la jeunesse 

        

Oui, souvent -18,03 -114,0 0,194 0,192 0,163 0,185 
 (121,2) (226,7)       
Oui, à certaines périodes 85,98 -36,88 0,116 0,121 0,126 0,130 
 (118,1) (77,18)       
Non, mais famille pas très riche -159,0 6,952 0,305 0,297 0,326 0,325 
 (183,0) (78,51)       
Non, jamais ou presque  152,5 336,1 0,371 0,382 0,372 0,347 
 (177,4) (280,5)       
Événements familiaux graves dans la 
jeunesse 

        

A connu le décès d’un ascendant (père, 
mère) 

-5,135 0,135 0,133 0,131 0,122 0,122 

 (18,61) (11,04)       
A connu maladie, handicap, accident 
grave du père ou de la mère 

4,705 -24,55 0,094 0,097 0,098 0,105 

 (13,97) (40,57)       
A connu séparation ou divorce des 
parents 

-36,56 25,81 0,094 0,085 0,105 0,109 

 (40,70) (53,51)       
A connu le décès prématuré d’un frère -9,434 19,11 0,057 0,061 0,058 0,065 
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ou d’une sœur 
 (25,81) (41,26)       
Grands-parents maternels en vie 73,76 -37,53 0,142 0,147 0,175 0,171 
 (92,07) (78,53)       
Grands-parents paternels en vie 73,63 -21,22 0,106 0,116 0,134 0,131 
 (56,43) (64,33)       
Mère en vie 27,45 372,6** 0,568 0,563 0,611 0,579 
 (50,76) (173,9)       
Père en vie -8,448 -170,2 0,403 0,395 0,454 0,431 
 (25,92) (113,6)       
Parents proprio RP 144,6* 392,3** 0,567 0,542 0,610 0,572 
 (80,62) (162,7)       
Parents proprio d’autres biens 
immobiliers 

264,2* 360,2* 0,137 0,126 0,155 0,141 

 (152,4) (191,0)       
Parents proprio de terres ou terrains 52,40 73,17 0,197 0,172 0,209 0,187 
 (90,58) (95,52)       
Parents proprio de valeurs mobilières, 
assurance-vie 

118,2 260,5* 0,166 0,158 0,182 0,165 

 (93,01) (136,1)       
Parents proprio outil de travail ou 
exploitation agricole 

65,53 -5,495 0,222 0,201 0,218 0,204 

 (97,44) (80,09)       
Reçu donation ou héritage (réf. = non) 608,5** 196,2 0,287 0,270 0,291 0,286 
 (284,1) (339,7)       
Âge -8,917 -1 592*** 49,822 50,677 49,912 51,092 
 (209,9) (575,5)       
Marié séparation de biens 126,9 346,2* 0,057 0,049 0,057 0,049 
 (87,47) (181,1)       
Marié communauté(b) -34,53 167,0 0,593 0,513 0,499 0,430 
 (368,8) (451,1)       
Marié sous un autre régime 19,74 5,829 0,009 0,008 0,010 0,009 
 (32,67) (16,37)       
Cohabitant -16,68 176,6 0,150 0,130 0,199 0,171 
 (91,85) (167,5)       
Veuf -2 829** -3 885*** 0,029 0,127 0,036 0,136 
 (1 187) (1 431)       
Divorcé -28,47 -486,5* 0,054 0,076 0,068 0,092 
 (157,7) (251,8)       
Bassin parisien -60,59 203,4 0,174 0,171 0,171 0,179 
 (114,5) (182,4)       
Nord -0,825 -37,95 0,067 0,067 0,064 0,062 
 (76,50) (78,62)       
Est -12,02 -39,09 0,088 0,087 0,085 0,083 
 (64,25) (122,2)       
Ouest -3,955 -97,78 0,138 0,137 0,145 0,138 
 (28,70) (102,6)       
Sud-Ouest -10,04 -87,15 0,121 0,119 0,118 0,113 
 (33,36) (117,1)       
Centre-est 13,86 -63,64 0,105 0,108 0,125 0,118 
 (28,84) (71,70)       
Méditerranée 0,575 -87,86 0,127 0,126 0,120 0,131 
 (16,50) (102,8)       
Nombre d’enfants de 0 à 4 ans  42,43 21,65 0,174 0,164 0,183 0,174 
 (41,54) (34,72)       
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Nombre d’enfants de 5 à 11 ans 0,455 -2,610 0,224 0,224 0,235 0,236 
 (14,63) (66,07)       
Nombre d’enfants hors ménage 217,5* 227,7 1,009 1,092 0,949 1,057 
 (114,2) (218,3)       
Né en France -62,28 -55,99 0,860 0,876 0,862 0,869 
 (67,29) (65,77)     
Source : enquêtes Patrimoine 2003-2004 et 2009-2010 
NB : écart-type entre parenthèses 
*** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
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